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CHAPITRE  PREMIER 


DE  l’Établissement  des  chemins  de  fer  en  frange. 


IMTRODUCTIOBJ. 

Dès  l’année  1820  nous  avions  conçu  l’idée  de  construire  ifîî 
chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à la  Loire.  Grâce  au  concours 
de  quelques  amis,  ce  projet  fut  réalisé  en  1823  (1).  D’après  ce 
précédent,  qui  prouverait  au  besoin  que  nous  avons  devancé  de 
vingt  ans  l’opinion  publique,  sur  la  question  des  chemins  de  fer, 
on  comprendra  facilement  combien  cette  question  nous  a occupé 
et  avec  quel  intérêt  nous  avons  suivi  son  développement,  tant  en 
France  qu’à  l’étranger. 

Lorsqu’en  1838,  le  gouvernement  proposa  d’établir  un  réseau  de 
chemins  de  fer  aux  frais  de  l’État  et  sous  la  direction  du  corps  des 
ponts-et-chaussées,  nous  nous  élevâmes  avec  force  contre  ce  pro- 
jet. Dans  une  brochure  distribuée  aux  deux  chambres,  nous  fîmes 
ressortir  les  vices  des  tracés,  et  surtout  le  grave  inconvénient  d’en 
confier  la  création  au  corps  des  ponts-et-chaussées.  Après  la 
triste  épreuve  faite,  en  1821,  pour  les  canaux,  et  dans  l’état  critique 
de  nos  finances,  nous  pensions  qu’on  ne  pouvait  se  jeter  aveuglé- 
ment dans  une  dépense  de  près  de  deux  milliards,  et  qu’il  était 
préférable  de  recourir  à l’industrie  privée,  en  lui  imposant  certai- 
nes charges,  mais  aussi  en  lui  accordant  certains  avantages.  Parmi 
ces  avantages,  Ggurait  en  première  ligne  la  garantie  d’un  mini- 
mum d’intérêts,  garantie  qui,  réduite  à 4 0^0  y compris  1 OiO 
d’amortissement,  se  trouvait  ramenée  à sa  plus  simple  expres- 


(1)  Extrait  de  l’ordonnance  du  Roi  du  26  février  1823: 

Vu  la  demande  formée  par  lessieurs  de  Lure-Saluces,  Boigues,Milleret,  Hochet, 
Bricogne  et  Bcaunier,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation  d’établir  à leurs  frais  un 
chemin  de  fer  pour  communiquer  de  la  Loire  au  Rhône  par  le  territoire  houillcr. 
de  St-Elienne,  etc. 
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sion,  et  ne  compromettait  en  rien  les  tinances  et  le  crédit  de 
l’Etat. 

Les  chambres  rejetèrent  le  projet  ministériel,  mais  le  gouver- 
nement ne  consentit  à traiter  avec  les  Compagnies  que  pour  un 
petit  nombre  de  lignes.  Depuis  cette  époque,  dans  des  publica- 
tions parues  en  1839,  1840  et  1841^  nous  avons  continué  à ap- 
puyer le  système  de  l’exécution  par  les  Compagnies,  en  critiquant 
avec  force  les  projets  ministériels,  notamment  la  proposition 
d’établir  deux  chemins  pour  Versailles,  deux  chemins  pour  Tours, 
par  Ghartres.et  Orléans,  le  tracé,  par  les  plateaux,  du  chemin  du 
Havre,  et  d’autres  tracés  plus  ou  moins  fautifs,  selon  nous. 

Battu  souvent  dans  les  chambres  et  dans  l’opinion  publique,  le 
conseil  des  ponts-et-chaussées  a toujours  lutté  pour  monopoliser, 
à son  profit,  l’exécution  des  chemins  de  fer,  et  il  a réussi  à se  faire 
la  plus  large  part  dans  la  transaction  consacrée  par  la  loi  du  11 
juin  1842;  loi  condamnée  d’avance,  abandonnée  depuis  par  ses 
auteurs  et  qui  n’était  en  réalité  qu’un  retour  au  projet  de  1838. 
On  ne  peut  en  effet  choisir  qu’entre  ces  deux  systèmes  : l’exécu- 
tion entière  et  l’exploitation  des  rail-ways  par  lEtat,  ou  bien, 
l’exécution  et  l’exploitation  par  les  compagnies.  Tout  système 
mixte  présente  des  difficultés  presque  insolubles  ; il  sera  pour  le 
gouvernement  une  source  de  pertes  et  ne  procurera  pas  au  pu- 
blic les  avantages  qu’il  est  en  droit  d’attendre  des  chemins  de  fer. 

Si  les  faits  sont  venus  justifier  nos  prévisions,  nous  ne  nous  en 
prévaudrons  que  pour  présenter  avec  plus  de  confiance  au  lec- 
teur les  dernières  observations  que  nous  inspire  l’état  de  la  ques- 
tion. Elles  ne  seront  au  surplus  que  le  résumé  de  nos  précédentes 
publications,  et  nous  dirons  avec  quelque  satisfaction  , mais  aussi 
avec  un  profond  regret,  que  si  nous  eussions  été  écouté  en 
1838,  la  France  jouirait  aujourd’hui  de  toutes  les  grandes  lignes 
qui  doivent  sillonner  son  territoire.  '•  • 

Etranger  à toute  entreprise,  nous  ne  parlons  qu’en  faveur  des 
intérêts  du  pays,  et  ce  que  nous  proposons  aujourd’hui,  nous 
faurions  demandé  sous  tous  les  gouvernemens,  absolus,  répu- 
blicains ou  constitutionnels. 


_ 7 — 


ARTICLE  PREMIER. 

Difficultés  qui  s'opposent  à V exécution  de  la  Loi  du  11  juin  1842. 

Tous  les  vices  inhérens  à cette  loi  sont  aujourd’hui  suffisam- 
ment démontrés  : le  gouvernement  lui-même  paraît  les  avoir 
appréciés, puisqu’il  se  propose,  dit-on,  de  céder  le  chemin  du 
nord  à une  compagnie  qui  lui  rembourserait  toutes  les  dépenses 
faites.  Il  serait  donc  superflu  de  critiquer  de  nouveau  un  système 
qui  est  abandonné  par  tout  le  monde.  Toutefois,  dans  l’incerti- 
tude de  l’avenir,  nous  croyons  utile  d’insister  particulièrement 
sur  les  deux  points  suivans  : le  premier,  qu’il  y a inconvénient 
et  danger  à confier  l’exécution  des  chemins  de  fer  au  corps  des 
ponts-et-chausséesetàles  établir  aux  frais  du  Trésor  ; le  second, 
que  l’état  critique  de  nos  Finances  ne  le  permet  pas.  Ces  deux 
sujets  seront  traités  dans  les  articles  suivans. 

Ici,  nous  nous  bornerons  à réfuter  quelques  propositions  avan- 
cées par  les  partisans  du  système  d’exécution  par  l’Etat.  Elles 
reposent  sur  des  principes  tellement  erronés , que , si  elles  étaient 
accueillies,  elles  causeraient  les  plus  grands  dommages  aux  nom- 
breux départemens  qui  seraient  privés  de  chemins  de  fer. 

((  C’est  en  établissant  lui-même  les  chemins  de  fer,  disent  ces 
» partisans,  que  l’Etat  en  aura  la  propriété  et  la  libre  disponibi- 
» lité  ; et  c’est  dans  ces  conditions  seulement  que  les  chemins  de 
» fer  rendront  de  grands  services  à toutes  les  classes  de  la  popu- 
» lation  sans  exception,  et  qu’ils  auront  pleinement  le  caractère 
» d’utilité  nationale.  C’est  avec  l’exploitation  seule  par  l’Etat, 
» que  nous  pourrons  avoir  sur  nos  chemins  de  fer  pour  les  mar- 
» chandises  un  tarif  de  5 à 6 centimes  par  kilomètre  et  par  tonne, 
» et  pour  les  voyageurs,  qui  aujourd’hui  vont  à pied,  des  places 
» de  3 à 4 centimes  par  kilomètre.  » 

Ces  idées  sont  séduisantes,  mais  il  est  facile  de  démontrer 
qu’elles  ne  sont  fondées  ni  en  équité  ni  en  raison  : car,  en 
équité,  il  faudrait  que  les  chemins  de  fer  fussent  établis  sur  tous 
les  points  du  territoire,  puisque  tous  les  départemens  contribue- 
ront à leur  confection.  En  raison,  il  faudrait  que  le  Trésor  eût  5 à 
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G milliards  à appliquer  à ces  travaux.  Or,  aucune  de  ces  condi- 
tions n’est  possible.  Que  l’on  y songe  bien;  pour  satisfaire  tout 
le  monde,  il  ne  faudrait  pas  seulement  que  l’Etat  établît  un 
rail-way  de  Châteauroux  à' Toulouse,  un  autre  de  Chartres  à 
Brest,  mais  il  devrait  encore  accorder  un  embranchement  au 
moins  à chacun  des  86  départemens. 

Ainsi,  et  nous  appuyons  fortement  sur  cet  argument,  si  l’Etat 
est  chargé  de  la  confection  des  chemins  de  fer,  tous  les  départe- 
mens seront  en  droit  de  lui  demander  pourquoi  les  charges  étant 
égales,  les  bénéfices  ne  le  seraient  pas?  pourquoi  telle  localité 
serait  déshéritée  au  profit  de  telle  autre?  tandis  que  dans  l’hypo- 
thèse de  l’exécution  par  les  compagnies,  l’État  peut  faire  cette  ré- 
ponse très  péremptoire  : Ce  n’est  pas  moi  qui  exécute,  c’est  l’in- 
dustrie particulière  qui  le  fait  à ses  risques  et  périls  ; or,  elle  est 
libre,  sous  certaines  conditions,  de  choisir  ses  lignes  et  ses  tracés. 

Voilà  notre  réplique  à la  première  partie  du  système  que 
nous  combattons;  nous  en  ferons  une  plus  fondée  encore  à 
la  seconde  : celle  de  l’abaissement  continuel  des  tarifs.  En 
faisant  une  telle  proposition,  comment  ne  s’aperçoit-on  pas  tout 
d’abord  qu’elle  consacrerait  une  injustice  criante,  et  qu’elle  cau- 
serait un  préjudice  ruineux  aux  contrées  qui  seraient  privées  de 
rail-vays?  Les  habitans  de  ces  contrées  ne  seraient-ils  pas  fondés 
à dire  : « quoi  ce  n’est  pas  assez  de  nous  avoir  imposé  une  part 
proportionnelle  dans  les  dépenses  considérables  que  vous  avez  fai- 
tes pour  la  création  de  chemins  de  fer  dont  nous  ne  jouissons  pas, 
vous  voulez  encore  que  les  départemens  dotés  de  ces  voies  rapi- 
des aient  à bas  prix  , peut-être  même  au  dessous  du  prix  de 
revient,  le  transport  des  hommes  et  des  marchandises;  enfin  vous 
voulez  que  leur  industrie  et  leur  commerce  soient  favorisés  à notre 
détriment  et  au  préjudice  du  Trésor  public!  Mais  c’est  consacrer 
une  double  injustice  , car  en  accordant  ce  privilège  à quelques 
uns,  c’est  à dire  des]  transports  à trop  bas  prix,  vous  imposerez 
au  Trésor  public  des  pertes  que  nous  serons  encore  appelés  à 
combler. 

Des  observations  aussi  fondées  méritent  bien  d’être  prises  en 
sérieuse  considération;  aussi  avons-nous  peine  à concevoir  com- 
rneiit  leur  justesse  n’a  pas  frappé  certains  députés  et  quelques 
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journaux  de  Topposition  qui,  par  des  motifs  que  nous  ne  pou- 
vons expliquer,  reviennent  au  système  qu’ils  ont  combattu  en 
1838,  et  repoussent  avec  amertume  les  compagnies.  Cependant 
il  est  juste  de  dire  que  le  Siècle,  les  Débals  et  le  Journal  des  che- 
mins de  fer  ont  professé  à ce  sujet  des  doctrines  conformes  aux 
plus  saines  notions  de  l’économie  politique. 

Les  membres  de  l’opposition  réclament  avec  raison  l’crxécution 
de  la  Charte  ; mais  la  Charte  ne  dit-elle  pas  que  les  charges  doi- 
vent se  répartir  également  sur  tous  les  citoyens  en  raison  de  leurs 
facultés?  ils  veulent  que  justice  soit  rendue  à tous;  mais  les 
règles  de  la  justice  ne  prescrivent-elles  pas  que  tout  service  soit 
rémunéré  selon  sa  valeur? 

, ARTICLE  IL 

Inconvéniens  de  V exécution  des  Chemins  de  Fer  par  le  corps 
desponts-et-chaussées.  ■ 

Il  serait  superflu  de  répéter  ici  ce  que  nous  croyons  avoir  com- 
plètement établi  dans  nos  divers  écrits  sur  la  question.  Personne 
plus  que  nous  n’honore  MM.  les  ingénieurs  pris  individuelle- 
ment, et  ne  rend  un  plus  sincère  hommage  à leur  haute  capa- 
cité; aussi  n’attaquons-nous  que  l’esprit  de  corporation  et  le 
système  funeste  qui  dirige  cette  administration.  Loin  de  repous- 
ser MM.  les  ingénieurs  pour  les  grands  travaux,  nous  avons 
toujours  demandé  qu’ils  pussent  être  employés  par  les  compa- 
gnies , mais  comme  agens  de  ces  compagnies , et  non  comme 
revêtus  d’un  pouvoir  oflîciel.  Nous  voulions  encore  que  leur  rang 
dans  le  corps  et  leur  grade  leur  fussent  toujours  réservés.  Enfin 
nous  entendions  que,  lorsqu’ils  présenteraient  des  plans  utiles, 
que  lorsque,  par  d’heureuses  découvertes,  ils  feraient  réa- 
liser de  notables  économies  dans  les  travaux , leur  fortune  fut 
assurée  par  les  compagnies,  et  que  le  gouvernement  les  couvrît 
d’honneurs  et  de  récompenses.  Quelle  perspective,  au  contraire, 
les  services  publics  offrent-ils  à MM.  les  ingénieurs?  Une  place 
de  5 à 6,000  francs  au  bout  de  vingt  à trente  ans  d’honorables 
t^a^a^x.  Un  ])arcil  avenir  n’csl-il  pas  décourageant?...  Celle 
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distinction  entre  les  hommes  et  l’institution  une  fois  établie, 
développons  les  motifs  qui  s’opposent  à ce  que  l’exécution  des 
chemins  de  fer  soit  confiée  au  corps  des  ponts-et-chaussées. 

Une  administration  publique  est  arrêtée  à chaque  pas  par  les 
formalités  qu’elle  doit  observer  et  par  les  lenteurs  qui  lui  sont 
imposées.  Elle  ne  peut  traiter  sans  publicité,  sans  concurrence, 
et  profiter  ainsi  des  marchés  favorables  qui  peuvent  se  présen- 
ter. Quelque  dévoué,  quelque  zélé  que  soit  un  ingénieur,  consa- 
crera-t-il ses  veilles,  son  existence  à l’exécution  de  travaux  qui 
ne  lui  rapporteront  peut-être  qu’une  simple  décoration  et  n’a- 
jouteront rien  au  médiocre  traitement  que  l’Etat  lui  donne?  Si, 
par  ses  soins,  ses  découvertes,  il  parvient  à réaliser  de  notables 
économies,  quel  avantage  lui  en  revient-il?  Aucun;  tandis 
qu’une  compagnie  se  ferait  un  devoir  de  le  récompenser  large- 
ment. D’après  un  pareil  état  de  choses , on  comprend  que 
MM.  les  ingénieurs  tiennent  fort  peu  à ce  qu’un  grand  travail 
d’utilité  publique  coûte  plus  ou  moins  cher  à l’état,  que  sa  cons- 
truction dure  plus  ou  moins  d’années,  mais  qu’ils  attachent  le 
plus  haut  prix  à créer  des  monumens  artistiques  qui  élèveront 
leur  nom  et  répandront  au  loin  leur  renommée.  Cette  satisfac- 
tion d’amour-propre,  la  seule  qui  leur  reste,  provient  d’un  senti- 
ment fort  élevé  sans  doute,  mais  elle  est  fort  onéreuse  pour  le 
pays.  On  pourrait  ajouter  que  nos  ingénieurs  sont  d’habiles  et 
savans  théoriciens,  mais  qu’ils  ne  deviennent  praticiens  qu’aux 
dépens  du  Trésor  public. 

A ces  inconvéniens  il  faut  ajouter  : U l’absence  complète  de 
responsabilité  qui  fait  peser  sur  un  être  collectif  les  fautes  de 
l’individu,  l’absolutisme  d’une  administration  siégeant  à Paris,  et 
qui,  du  fond  du  cabinet,  tranche  sans  appel  les  questions  les  plus 
délicates  ; 2°  la  complète  indépendance  où  ce  corps  s’est  placé, 
enfantant  ses  projets  et  les  exécutant  lui -même,  sans  que  per- 
sonne puisse  critiquer  ou  contrôler  ses  opérations. 

C’est  à ces  vices  d’organisation  que  nous  devons  des  canaux 
qui  coûtent  des  centaines  de  millions,  et  ne  rapportent  pas  seule- 
ment les  frais  d’entretien  et  d’exploitation;  un  chemin  de  fer  de 
Valenciennes  à la  frontière  belge,  dont  les  produits  sont  au  des- 
sous des  frais  d’exploitation  ; un  chemin  de  fer  de  Nîmes  tOfont- 
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pellier,  dont  le  fermage  donne  à peine  2 p.  100  du  capital  em- 
ployé ; des  tronçons  placés  inutilement  au  milieu  des  grandes 
lignes  ; des  tracés  imparfaits,  compromettant  la  défense  du  ter- 
ritoire ; la  ligne  de  l’est  commencée  non  de  Paris  à Meaux,  mais 
de  Strasbourg  à Homarting,  etc.,  etc. 

Le  Journal  des  Débats  a fort  bien  résumé  tous  les  inconvé- 
niens  que  nous  signalons,  dans  un  article  remarquable  sur  les 
chemins  de  fer,  publié  le  5 septembre  18^2  et  qui  termine 
ainsi  : « Si  le  corps  des  ponts- et-chaussées  en  reste  chargé,  il 
» en  coûtera  au  pays  2 milliards,  et  il  faudra  au  moins  30  ans 
y>  pour  les  construire.  » 

ARTICLE  III. 

fütat  critique  de  nos  Finances. 

Nous  serions  vraiment  coupable  d’envisager  l’état  de  nos 
linances  sous  un  jour  aussi  sombre,  si'notre  manière  de  voir  n’é- 
tait partagée  par  les  hommes  d’Etat  les  plus  éminens  et  ne  résul- 
tait des  déclarations  constantes  des  commissions  de  finances  de  la 
Chambre  des  députés.  Nous  ne  connaissons  rien  de  plus  curieux 
que  l’optimisme  de  M.  le  ministre  des  finances,  si  ce  n’est  peut- 
être  le  remède  infaillible  qu’il  a trouvé  pour  conserver  l’équilibre 
dans  les  finances  d’une  grande  nation  : se  confier  à la  fortune  de 
la  France  !...  et  pourtant  cette  fortune  a souvent  chancelé  depuis 
18H,  quoique  nous  ayons  joui  de  30  années  de  paix.  Malheureu- 
sement pour  notre  pays,  les  cabinets  étrangers  n’adoptent  pas 
cette maximesi  commode  d’administrer.  Ainsi  les  ministres  an- 
glais, malgré  les  longues  prospérités  de  leur  pays,  croient  plus 
prudent,  pour  mettre  leur  budget  en  é(iuilibre,  d’augmenter  les 
recettes  et  de  diminuer  les  dépenses. 

Que  disait  M.  Humann,  en  présentant  aux  chambres  le  projet 
de  loi  sur  les  travaux  déjà  entrepris?  Que  consacrer  75  millions 
par  an  à l’exécution  de  ces  travaux  était  la  seule  charge  que  le 
Trésor  pouvait  supporter,  et  que  l’on  devait  s’interdire  d’aborder 
aucune  entreprise  nouvelle  avant  1848.  Si  les  faits  ne  se  sont  pas 
modifiés  depuis  (et  nous  le  pensons),  en  présence  d’une  décla- 
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ration  aussi  positive,  ne  serait-ce  pas  un  acte  de  folie  de  charger  le 
pays  d’une  dépense  nouvelle  de  1,800  millions  au  moins,  pour 
construire  le  réseau  complet  des  chemins  de  fer? 

Que  disait  l’honorable  M.  Bignon  dans  un  rapport  aussi  remar- 
quable que  modéré  sur  le  budget  de  18^14?  « Qu’à  la  fin  de  1843, 
» les  découverts  du  Trésor  sur  les  exercices  antérieurs,  s’élève- 
» ront  à 606  millions  ; que  la  dette  flottante  sera  chargée  de 
» 493  millions  ; que  les  seuls  travaux  publics  demanderont  en 
» 184i,  125  millions  ; que  dans  l’espace  de  temps  qui  s’écoulera 
» entre  1837  et  1853,  la  dette  publique  sera  augmentée  de66  mil- 
» lions  de  rentes,  etc.  » 

Il  ajoutait  : « Où  sont  nos  réserves  pour  y puiser  dans  les  jours 
» difficiles?  Mais  que  parlons-nous  de  réserves,  lorsque, malgré 
» l’accroissement  du  revenu  de  l’Etat,  par  un  fatal  entraînement, 
» depuis  1839,  nos  dépenses  ordinaires  suivent  une  progression 
» que  nos  recettes  ne  peuvent  plus  atteindre! 

Il  terminait  ainsi:  «Nous  conjurons  donc  le  gouvernement  et 
» M.  le  ministre  des  financées  en  particulier,  de  résistera  cet  en- 
» traînement  qui  porte  fatalement  vers  les  dépenses;  nous  le  con- 
)'  jurons  de  ramener  l’équilibre  dans  les  budgets , de  n’en- 
» treprendre  de  nouveaux  travaux  qu’avec  une  entière  ré- 
» serve,  etc.,  etc.» 

Nous  n’invoquons  pas  ici  les  observations  des  membres  et  des 
' journaux  de  l’opposition  ; quelque  fondées  qu’elles  pussent  être, 
on  les  imputerait  à l’esprit  de  parti  ; mais  nous  croyons  pouvoir 
citer  les  paroles  si  vraies  et  si  justes  prononcées  par  la  reine  d’An- 
gleterre à l’ouverture  du  parlement  en  184'i‘:  « Je  suisconvain- 
» eue,  qu’en  examinant  toutes  les  matières  qui  se  rattachent  aux 
» intérêts  financiers  du  pays,  vous  aurez  constamment  présens  à 
» l’esprit  les  inconvéniens  fâcheux  qu’entraînerait  V accumulation 
» de  la  dette  en  temps  de  paix,  et  que  vous  prendrez  la  ferme  ré- 
» solution  de  soutenir  le  crédit  public,  doni  la  conservation  se 
» lie  également  aux  intérêts  permanens  et  à l’honneur,  ainsi  qu’à 
» la  réputation  d’un  grand  pays  (1).  » 

(i)  Citons  encore  le  langage  qu’a  tenu  le  même  souverain  en  ouvrant  le  parle- 
ment, le  Zi  février  l8/i5: 

Je  vous  félicite  du  succès  des  m«surcs  adoptées,  il  y a trois  ans,  parle  parle- 


- 13  - 


Ici  les  actes  ont  bien  vite  confirmé  ces  paroles,  car  dans  la 
Grande-Bretagne  les  ministres  ne  se  jouent  pas  des  promesses 
faites  au  peuple  et  au  parlement.  L’homme  d’Etat  éminent  qui 
est  à la  tête  du'  cabinet  a,  par  une  mesure  pleine  de  sagacité, 
élevé  les  recettes  au  delà  des  dépenses.  Ainsi,  pour  1843,  l’excé- 
dant des  recettes  a été  de  1,443,000  liv.  st.,  plus  de  36  millions 
de  francs  ; et  pour  1844,  il  s’est  élevé  à plus  de  3 millions  de  liv. 
st.  (75  millions  de  francs.) 

Ce  n’est  pas  tout  : Pour  rendre  le  contraste  plus  frappant  entre 
les  deux  cabinets,  rappelons  que  le  3 1\2  p.  0(0  a été  réduit  en 
3 p.  0(0,  mais  en  deux  périodes  successives.  Cette  mesure  va  ap- 
porter de  nouvelles  réductions  dans  les  dépenses  du  Royaume- 
Uni,  et  elle  a eu  pour  premier  effet  de  faire  monter  le  3 0[0  au 
delà  du  pair.  En  regard  de  ces  principes  et  de  ces  résultats,  exa- 
minons ce  qui  s’est  passé  en  France  depuis  1830. 

Le  bubget  des  dépenses  de  1830  était  de  973  millions  (1). 

Celui  de  1846,  avec  les  travaux  extraordi- 
naires, est  de  1,421 

Différence  en  plus  448 

Cette  augmentation  provient  en  grande  partie  des  dépenses 
ajoutées  chaque  année  aux  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
de  l’Algérie,  de  la  dette  consolidée,  et  surtout  des  travaux  ordi- 
naires et  extraordinaires.  Sur  cet  excédant,  les  travaux  ordinaires 
figurent  pour  une  somme  de  24  millions. 

Les  travaux  extraordinaires  pour  une 
somme  de  125 

Et  la  dette  publique  pour  49 

Dans  le  budget  de  1846  seul,  d’après  les  propositions  de  M.  le 

ment,  dans  le  but  de  combler  le  déficit  du  revenu  public,  et  d’arrêter  raccumu- 
lation  de  la  dette  en  temps  de  paix. 

» Quel  que  puisse  être  le  ré.sul(at  de  vos  délibérations  à ce  sujet,  je  suis  certain 
que  vous  vous  déterminerez  à maintenir  un  chiffre  de  recettes  largement  suffisant 
pour  faire  face  aux  dépenses  nécessaires  du  pays  et  soutenir  avec  fermeté  le  crédit 
public^  indispensable  au  bien-être  national.  » 

(1)  Nous  compterons  toujours  en  nombre»  ronds. 
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Ministre  des  finances,  la  dette  consolidée  recevra  un  accroisse- 
ment de  12,227,954  francs!...  et,  nouvelle  preuve  du  cas  que 
MM.  les  ministres  font  des  vœux  des  chambres,  et  de  leur  em- 
pressement à mettre  le  budget  en  équilibre,  le  service  ordinaire 
des  ministères  en  1846  dépassera  de  16  millions  celui  de  1845. 
Enfin,  pour  mieux  obtenir  la  confiance  des  chambres,  et  leur 
faire  croire  à ses  promesses  iVéquilïbre,  M.  le  ministre  annonce 
que,  pour  1844,  le  découvert  (synonyme  poli  de  déficit)  sera  de 
31,492,000  francs;  et  pour  1845,  de  13,578,000 francs,  non  com- 
pris le  cortège  inévitable  et  normal  des  dépenses  extraordinaires 
supplémentaires,  complémentaires.  Au  surplus,  comme  chacun 
pourra  s’en  assurer  en  compulsant  les  budgets,  chaque  année 
les  dépenses  augmentent  dans  une  proportion  beaucoup  plus 
forte  que  les  recettes.  Tel  est  le  brillant  état  financier  qui  excite 
l’admiration  de  M.  le  ministre  des  finances. 

Les  causes  d’une  situation  aussi  déplorable  proviennent  prin- 
cipalement de  la  loi  du  17  mai  1837,  qui,  sous  un  prétexte  de 
moralité  et  d’avantages  matériels,  a détourné  de  s'a  destination  le 
fonds  sacré  d’amortissement,  pour  l’affecter  a de  grands  travaux 
publics  ; loi  abrogée,  sur  la  proposition  de  M.  Humann,  par  l’article 
32  du  budget  de  1842,  et  rétablie  implicitement  par  la  loi  du  11 
juin  1842;  et,  chose  remarquable,  c’est  sur  l’initiative  d’un  minis- 
tre des  travaux  publics  que  la  mesure  financière  la  plus  grave  et 
la  plus  importante,  a été  soumise  aux  chambres  et  adoptée  par 
elles,  un  an  après  son  abrogation  ! Tout  concourt  donc  à prouver 
que  la  loi  de  1837,  nos  dépenses  énormes  et  le  déficit  constant 
de  nos  budgets,  n’ont  pas  été  des  faits  fortuits  et  imprévus  ; on 
peut  dire  au  contraire  qu’ils  ont  été  prémédités  et  volontairement 
provoqués  dans  le  but  d’empêcher  le  remboursement  de  la  dette 
et  la  conversion  du  50[0..,. 

Une  autre  cause  du  désordre  de  nos  finances,  provient  de  la 
création  du  ministère  des  travaux  publics,  dont  le  budget  se  dé- 
veloppe avec  une  telle  rapidité,  que,  si  on  ne  l’arrête,  il  dépas- 
sera bientôt  celui  du  ministère  de  la  guerre. 

Ce  ministère  a été  créé  en  1839  seulement. 

Les  dépenses  qui  lui  sont  confiées  ne  s’élevaient  en  1830 


qu’à 

F.lles  sont  portées  pour  1846  à 
Différence  en  plus  dans  le  court  espace  de 


33  li2  millions. 
62 


7 ans. 


281t2  (1). 


Cet  accroissement  s’explique  facilement.  Pour  donner  plus 
d’importance  à ce  nouveau  département  ministériel,  on  a formé 
de  nouvelles  divisions  et  augmenté  outre  mesure  le  personnel  et 
le  matériel  de  tous  les  corps  qui  y ressortent.  Puis  le  service 
extraordinaire,  celui  des  grands  travaux  d’utilité  publique,  a été 
également  augmenté.  En  18i0,  il  n’était  rien  alloué  pour  cet 
objet;  en  1837,  il  n’était  accordé  que  7 millions  environ  ; mais 
les  crédits  se  sont  élevés  successivement  : 

En  1844  ils  ont  été  portés  à 85  inillions. 


96 

119 


En  1845, 
En  18i6, 


Telles  sont  les  conséquences  d’une  mauvaise  loi,  de  la  loi  du 
17  mai  1837. 

Maintenant  nous  dirons  à MM.  les  ministres  : « Si  votre  sys- 
tème est  bon,  persistez-y;  n’écoutez  aucune  observation;  mar- 
chez de  déficit  en  déficit,  augmentez  sans  relâche  la  dette  pu- 
blique, et  pour  arriver  plus  promptement  à une  catastrophe,  à 
une  révolution  même  (2),  chargez  le  corps  des  ponts  et-cliaussées 
de  confectionner,  en  sept  ou  huit  ans,  le  grand  réseau  des  che- 
mins de  fer,  et  aux  119  millions  appliqués  aux  travaux  extraor- 
dinaires en  18Y6,  il  faudra  dans  peu  en  ajouter  100  autres.  Déjà, 
sur  un  budget  de  1,302  millions,  696  seulement  peuvent  être  af- 
fectés au  service  utile,  celui  des  ministères  : le  surplus,  606 
millions,  est  destiné  aux  arrérages  de  la  dette,  aux  frais  de  régie, 

(1)  En  isa/i,  le  budget  ordinaire  s’élevait  à 57,7/i8,000  fr. 

En  1845 à 59,174,000  fr. 

Soit  chaque  année,  deux  millions  d’augmentation. 

(2)  Si  50  à 50  millions  de  déficit  ont  été  une  des  causes  de  la  révolution  de 
1789,  par  les  embarras  que  ce  déficit  a causés  à une  vieille  dynastie,  et  par  l’obli. 
gation  qu’il  lui  a imposée  de  convoquer  les  étals-généraux  , 80  à lOO  millions  de 
déficit  annuel  jeteront  la  dynastie  nouvelle  dans  une  position  plus  déplorable  en- 
core, surtout  si  la  crise  éclatait  sous  le  gouvernement  d’une  régence... 


/ 
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tie  remboursement,  etc.,  etc.  Ici  nous  n’exagérons  rien,  nous 
citons  les  chiffres  officiels.  Aussi  ne  pouvons- nous  concevoir 
comment,  en  présence  d’une  situation  financière  aussi  critique, 
et  qu’ils  ont  souvent  blâmée  eux-mêmes,  les  hommes  de  l’opposi- 
tion veulent  aujourd’hui  que  les  chemins  de  fer  soient  construits 
aux  frais  de  l’Etat.  Nous  ne  pouvons  comprendre  comment,  en 
même  temps,  ils  pressent  un  gouvernement  si  fortement  obéré 
de  remplir  les  arsenaux  maritimes,  d’achever  nos  ports  et  surtout 
celui  de  Cherbourg,  de  canaliser  nos  rivières,  de  terminer  le  port 
d’Alger  et  conséquemment  de  fortifier  cette  grande  ville,  de 
créer  une  marine  à vapeur,  d’occuper  fortement  nos  colonies,  etc. 
Mais  off  veulent-ils  donc  prendre  les  3 milliards  nécessaires  à 
toutes  ces  dépenses? 

Dans  l' aggravation  des  impôts?  Cela  est  impossible  en  temps 
de  paix.  Dans  tes  emprunts  ? C’est  sacrifier  l’avenir  au  présent, 
surtout  quand,  depuis  trente  ans,  on  a sans  cesse  élevé  le  chiffre 
de  la  dette  et  porté  les  arrérages  de  63  millions  en  1815,*à  390 
millions  en  1845.  Dans  V accroissement  de  ta  dette  flottante? 
Mais  cette  portion  de  notre  dette  qui  s’élève  à près  de  500  mil- 
lions, est  déjà  trop  considérable.  Les  chambres  ont  hâte  de  la  ré- 
duire, et  c’est  avec  raison  que  M.  le  ministre  des  finances  vient 
de  lui  appliquer  100  millions  du  dernier  emprunt.  Dans  ta  ré- 
serve de  r amortissement?  Mais  c’est  détourner  cette  réserve 
d’une  destination  sacrée,  l’extinction  ou  le  remboursement  de 
la  dette.  D’ailleurs,  cette  destination  ne  peut-elle  pas  se  réaliser 
dans  le  cas  d’une  crise  qui  ferait  baisser  les  rentes  (1).  Dans  /'em- 
ptoi  des  fonds  des  caisses  d'épargne?  Sans  doute  c’est  une  res- 


(1)  L’aclminislralion  des  ponts  et  chaussées  elle-même  partage  cette  crainte,  car 
elle  dit  dans  son  compte-rendu  pour  1843,  page  421  : 

M Aussitôt  après  le  vote  de  la  loi  du  15  juillet  1840,  toutes  les  mesures  avaient 
» été  prises  pour  imprimer  anx  travaux  la  plus  grande  célérité  possible,  mais 
» bientôt  les  circonstances  politiques  flrenl  craindre  que  des  nécessités  plus  pres- 
» santés  n’obligeassent  à consacrer  à d’autres  dépenses  une  partie  des  allocations 
» destinées  aux  travaux  publics.  L’administration  dût  alors,  sinon  suspendre  tout 
» à fait,  au  moins notablemdnt  l'impulsion  primitivement  donnée.  » 
Soumis  à de  telles  éventualités,  le  gouvernement  peut-il  se  charger  d’une  en- 
treprise aussi  immense? 
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source  déjà  fort  considérable  et  qui  ira  en  augtjfientant  chaque 
année;  mais  c’est  un  secours  tellement  funeste,  tellement  dange- 
reux, que  nous  voudrions  de  grand  cœur  que  le  gouvernement 
pût  s’en  passer.  Nous  reviendrons,  au  surplus,  dans  une  autre 
partie  de  notre  travail,  sur  cette  grave  question. 

Notre' bilan  ainsi  établi,  admettons  une  crise  européenne,  un 
cas  de  guerre,  et  voyons  quel  serait  l’état  de  nos  finances.  D’a- 
bord les  revenus  diminueraient  de  150  millions  et  les  dépenses 
augmenteraient  de  200.  Ensuite  le  Trésor  serait  privé  des  res- 
sources de  l’amortissement  ; puis,  il  serait  obligé  d’emprunter 
pour  suffire  à ses  dépenses  et  rembourser  une  partie  de  la  dette 
flottante.  Enfin,  au  milieu  d’une  telle  détresse,  voyez  la  caisse 
des  consignations  l’appeler  à son  secours  pour  rembourser  3 à 
400  millions  au  moins,  aux  caisses  d’épargne,  et  dites  s’il  est 
sage,  s’il  est  prudent,  s’il  est  raisonnable  d’exposer  nos  finances 
et  le  pays  à de  telles  convulsions  ! 

Terminons  ce  chapitre  en  combattant  quelques  préjugés  assez 
généralement  répandus  sur  les  matières  de  finances,  préjugés 
que  nous  avons  eu  le  regret  de  voir  partagés  quelquefois  par  des 
personnages  politiques  considérables  et  qui  étaient  notamment 
enracinés  dans  l’esprit  des  Bourbons  de  la  branche  aînée.  Ces 
préjugés  sont  ceux-ci  : Un  Etat  peut  emprunter  tant  qu’il  trouve 
desprêteurs;  une  dette  publique  est  un  capital  créé  ; l’Angleterre 
doit  sa  prospérité  à V énormité  de  sa  dette  etc.  etc. . . Hâtons-nous  de 
le  dire,  ce  sontlà  des  sophismes  dangereux,  deserreurs  déplorables 
qui  suffiraient  seuls  pour  perdre  le  gouvernement  qui  les  adopte- 
rait. L’État  n’est-il  pas  comme  un  simple  particulier?  Ses  dettes  ne 
diminuent-elles  pas  sa  fortune  et  par  suite  son  crédit,  de  tout  ce 
qu’il  doit?  Les  rentes  et  les  bons  qu’il  émet  ne  sont  un  capital 
entre  les  mains  de  ceux  qui  les  possèdent,  qu’à  la  condition  que 
le  capital  de  l’emprunteur  sera  diminué  d’autant  ; s’il  en  était 
aufrement  l’Espagne  serait  très  riche,  car  elle  ne  manque  assu- 
rément ni  de  dettes,  ni  de  papiers  de  toutes  les  couleurs.  Quant 
à l’Angleterre,  elle  est  riche  et  prospère,  non  parce  qu’e//c  doit 
beaucoup,  mais  parce  qu’elle  a été  admirablement  gouvernée  de- 
puis cent  cinquante  ans;  parce  que  depuis  un  siècle  elle  a eu  le 
boîiheur  d’échapper  à la  guerre  civile  ; parce  que  son  industrie 
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a marché  à pas  de  géans  ; parce  que  son  commerce  s’est  répandu 
sur  tous  les  points  du  globe,  et  parce  que  surtout  elle  a dépouillé 
touslespeuples  des  cinq  parties  du  monde.  En  unmot,  elle  est  riche, 
malgré  sa  dette  et  nonparsa  dette,  dette  au  surplus  qui  n’est  pas 
comparable  à la  nôtre,  car  l’Angleterre  possède  au  moins  quinze 
fois  plus  de  capitaux  que  la  France.  Enfin,  que  l’on  remarque  que, 
depuis  1816,  l’Angleterre  a suivi  une  marche  inverse  de  celle  du 
gouvernement  français  ; elle  a réduit  ses  taxes  de  750  millions, 
et  les  ar  rérages  de  sa  dette  de  300;  et  si  elle  a suspendu  l’effet  de 
l’amortissement,  c’est  qu’elle  n’a  pas  voulu  donner  5 ou  6 mil- 
liards à ses  prêteurs  en  remboursant  au  pair  du  3 p.  0/0  qu’elle 
leur  a livré  dans  des  temps  difficiles  à 65  ou  69  pour  0/0. 


ARTICLE  IV. 

Des  charges  à imposer  et  des  avantages  à concéder  aux  compa- 
gnies. 

Nous  ne  saurions  mieux  répondre  aux  personnes  qui  seraient 
tentées  de  nous  accuser  de  partialité  pour  les  compagnies,  qu’en 
rappelant  les  charges  et  les  avantages  que,  dès  1838,  nous  pro- 
posions d’insérer  dans  les  lois  de  concession.  — On  y verra  que 
si  le  gouvernement  était  appelé  à soutenir,  à aider,  à protéger  les 
compagnies  et  à les  garantir  de  pertes  successives  par  la  conces- 
sion d’un  minimum  d’intérêt,  d’un  autre  côté  il  obtenait,  outre  ' 
les  avantages  généraux  qui  résulteront  pour  le  public  et  le  com- 
merce, de  ces  communications  rapides,  des  concessions  particu- 
lières fort  importantes  pour  le  service  des  postes,  de  l’armée,  de 
la  marine,  etc.,  etc.;  et  qu’enfin  il  se  réservait  au  besoin  le  droit 
d’exproprier  les  compagnies,  ou  de  racheter  les  chemins  à des 
conditions  fixées  d’avance. 

I 

AVANTAGES. 

1°  Borner  au  droit  fixe  d’un  franc  l’enregistrement  de  tous  les 
traités  ou  marchés  avec  les  entrepreneurs , les  acquisitions  des 
terrains,  etc.,  quand  ils  seront  relatifs  au  chemin  de  fer  seule- 
ment ; 
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2°  Diminuer  de  moitié  les  droits  sur  l’importation  des  fers  et 
des  fontes  nécessaires  à la  construction  de  ces  chemins  ; 

3°  Accorder  aux  compagnies  des  soldats  comme  journaliers, 
moyennant  un  salaire  qui  serait  fixé  d’avance.  Le  soldat  recevrait 
de  l’État  sa  solde  et  ses  vivres  et  serait  campé  ; il  travaillerait  seu- 
lement quatre  ou  cinq  jours  par  semaine  ; 

4°  Accorder,  dans  certains  cas,  la  remise  de  l’impôt  foncier  sur 
le  chemin  pendant  vingt  ou  trente  ans  ; 

5®  La  remise  du  droit  du  dixième  sur  le  prix  des  places  pen- 
dant cinq  ou  six  ans  ; 

6"  Garantir,  au  besoin , un  minimum  d’intérêt  de  4 p.  0/0 , 
pendant  douze  ou  quinze  ans,  sauf  à se  faire  rembourser  de  ces 
avances  quand  les  produits  nets  du  chemin  dépasseraient  4 p.  0/0 
pour  les  entrepreneurs  ; 

7®  Fournir  encore,  au  besoin,  des  subventions; 

8°  Ne  pas  laisser  les  compagnies  dans  la  dépendance  du  conseil 
général  des  ponts-et-chaussées  pour  l’exécution  des  travaux  de 
détail,  des  ponts,  viaducs,  etc.,  etc.,  tout  en  soumettant  d’ail- 
leurs ces  travaux  aux  épreuves  les  plus  rigoureuses. 

CHARGES  ET  RÉSERVES. 

1°  Le  gouvernement  fera  surveiller  la  bonne  exécution  des 
travaux  par  les  agens  qu’il  désignera  ; mais  en  ayant  soin  , pour 
prévenir  toute  collision  , tout  retard , de  fixer  les  rapports  des 
compagnies  avec  les  préfets  et  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaus- 
sées, et  les  épreuves  auxquelles  seront  soumis  les  travaux  d’arts. 
11  aura  soin  surtout  d’empêcher  une  trop  grande  intervention 
des  ingénieurs  dans  les  travaux  entrepris  par  les  compagnies. 

2°  Toute  concession  ne  pourra  jamais  dépasser  le  terme  de 
99  ans  ; 

3“  Les  compagnies  rempliront  gratis  le  service  des  dépêches  ; 

Elles  transporteront,  à moitié  du  prix  fixé  par  les  tarifs,  les 
troupes  et  le  matériel  de  guerre  ; 

5®  Les  combustibles,  les  houilles  et  les  engrais  seront  aussi 
transportés  à moitié  ou  aux  deux  tiers  du  droit  ; 

6°  Le  gouvernement  se  réserve  de  réviser,  à certaines  épo- 
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qucs,  les  tarifs  et  de  les  réduire  quand  les  produits  dépasseront 
8 ou  10  pour  100  du  capital  employé  ; 

Il  se  réserve  encore  la  faculté  de  racheter  le  chemin  dans 
un  délai  déterminé,  non  seulement  en  remboursant  le  capital  em- 
ployé par  la  compagnie,  mais  encore  en  payant  une  indemnité 
fixée  d’avance  ; 

8*'  Il  aura  le  droit  d’établir  un  commissaire  près  de  chaque 
compagnie  et  aux  frais  de  cette  dernière;  ce  commissaire  pourra 
assister  aux  délibérations  du  conseil  d’administration  de  la  com- 
pagnie, surveiller  les  travaux  et  la  comptabilité,  recevoir  les  bi- 
lans pour  les  adresser  au  ministre  ; 

9°  En  temps  de  guerre,  le  service  de  l’État  passera  avant  tout. 
Le  gouvernement  pourra  même,  au  moyen  d’une  indemnité  suf- 
fisante, se  charger  de  l’exploitation  du  chemin  de  fer,  etc.,  etc. 

Dans  les  dernières  concessions  de  chemins  de  fer,  la  loi  a im- 
posé aux  compagnies  un  cahier  de  charges  qui  nous  paraît  telle- 
ment sévère , que  , si  l’administration  voulait  l’exécuter  à la 
rigueur,  aucune  d’elles  ne  pourrait  y résister.  — Gomme  nous 
traiterons,  dans  le  chapitre  II,  de  la  réduction  des  droits  à l’im- 
portation des  fers  et  des  fontes,  nous  ne  ferons  ici  qu’une  obser- 
vation sur  l’une  des  charges  que  nous  demandions,  dès  1838, 
que  l’on  imposât  aux  compagnies  : nous  voulons  parler  du  ser- 
vice gratuit  des  dépêches. 

Si  la  loi  qui  a accordé  tant  d’avantages  aux  compagnies  de 
Rouen  et  d’Orléans,  si  celle  surtout  qui  a concédé  à celte  der- 
nière un  prolongement  de  bail  aussi  long,  avaient  stipulé  en  re- 
tour cette  importante  condition  , il  n’est  pas  douteux  que  la 
compagnie  d’Orléans  ne  se  fût  empressée  de  s’y  soumettre,  et 
iVajouter  à chaque  convoi  un  wagon  à la  disposition  de  l’admi- 
nistration des  postes.  La  négligence  de  l’administration  à ce  su- 
jet coûtera  cher  à l’Etat,  s’il  est  vrai  que  la  compagnie  d’Orléans 
demande  plus  de  400,000  francs  par  an  pour  assurer  ce  service. 
Que  l’on  calcule,  en  effet,  ce  que  donne  l’intérêt  composé  de 
cette  somme  à 5 p.  100  pendant  99  ans,  et  on  arrivera  à une 
perte  de  51  millions  pour  la  première  année  seulement. 

Mais  passons  : la  France  est  assez  riche,  dit-on,  pour 
PAYER  SA  GLOIRE,  et  ajoutons,  les  fautes  de  son  administration. 


Nos  adversaires  se  récrient  sans  cesse  sur  le  haut  cours  des 
actions  et  les  bénéfices  des  compagnies  de  Rouen  et  d’Orléans. 
Pour  nous,  envisageant  ce  fait  sous  un  autre  rapport,  nous  di- 
rons que  la  prospérité  des  compagnies  de  Rouen  et  d’Orléans  a 
produit  un  très  grand  bien  ; .elle  a fait  revenir  le  public  de  l’opi- 
nion défavorable  qu’il  avait  conçue  des  chemins  de  fer.  C’est  à 
ce  changement  que  l’on  a dû  la  formation  de  nombreuses  com- 
pagnies et  les  concessions  avantageuses  qu’elles  oùt  faites  depuis 
au  gouvernement.  On  peut  ensuite  soutenir  avec  raison  que  le 
haut  cours  des  actions  ne  signifie  rien,  quand  il  n’est  dû  qu’aux 
effets  du  jeu.  N’avons-nous  pas  vu  des  actions  de  bitume  s’éle- 
ver à 10,000  fr.  pour  redescendre  à 500  fr.  ? D’ailleurs,  aux  bé- 
néfices des  compagnies  de  Rouen  et  d’Orléans  ne  doit-on  pas 
opposer  les  pertes  des  compagnies  de  Versailles,  rive  droite  et 
rive  gauche,  de  Cette,  de  Strasbourg  à Râle,  de  la  Teste,  etc.,  etc.? 
car,  pour  être  juste,  il  faut  citer  le  bien  et  le  mal.  D’un  autre 
côté,  croit-on  que  la  compagnie  qui  a pris  pour  27  ans  et  278 
jours  l’exploitation  du  chemin  de  fer  d’Orléans  à Bordeaux,  ait 
fait  une  très  bonne  affaire?  Nous  ne  le  pensons  pas,  quoique  nous 
souhaitions  aux  adjudicataires  toutes  sortes  de  prospérités.  Au 
surplus,  ce  serait  une  folie  de  préjuger  l’avenir  des  chemins  de 
fer  d’après  l’engoùment  dont  ils  sont  aujourd’hui  l’objet,  engoû- 
ment  qui  est  teh  que  si  une  compagnie  se  formait  pour  établir 
un  rail-way  de  Guéret  à Mende,  elle  trouverait  probablement 
des  actionnaires...  Mais  un  gouvernement  sage  et  prévoyant  ne 
doit  pas  profiter  d’un  pareil  état  de  choses  pour  imposer  aux 
compagnies  des  conditions  ruineuses.  Loin  de  là,  nous  pensons 
qu’il  doit  accorder  à celles  qui  se  chargeront  de  la  construction 
et  de  l’exploitation  d’un  chemin  de  fer,  la  garantie  d’un  mini- 
mum d’intérêt.  C’est  une  question  vitale  qui  domine  toutes  les 
autres  et  à laquelle  nous  allons  consacrer  un  article  spécial. 

Nous  ne  terminerons  pas  celui-ci  sans  inviter  le  gouvernement 
à faire  une  réserve  dans  les  concessions  futures,  en  faveur  de  l’a- 
griculture. Nous  croyons  que  les  rail-ways  doivent  servir  non  seu- 
lement au  transport  des  personnes  et  des  marchandises,  mais  en- 
core favoriser  le  développement  de  cette  première  branche  de  la 
richesse  nationale.  L’intérieur  de  la  France  renferme  des  contrées 


pauvres,  dénuées  de  pierre,  de  chaux,  d’engrais,  etc.,  etc.;  ne 
serait-ce  pas  leur  venir  efficacement  en  aide  que  d’obliger  les 
compagnies  à transporter  ces  matériaux  au  prix  de  revient,  et  à 
en  tenir  des  dépôts  à chaque  station  ? Cette  obligation  leur  coû- 
terait fort  peu,  une  machine  américaine  pouvant,  la  nuit,  trans- 
porter 800  tonneaux  au  moins. 

Il  est  un  accident  fort  grave  aussi  contre  lequel  il  faut  se  pré- 
munir, la  rupture  des  essieux  des  locomotives.  Ces  essieux,  quoi- 
que fabriqués  avec  le  meilleur  fer,  changent  de  nature  avec 
l’usage  et  le  temps.  Le  poids,  la  chaleur,  une  rotation  accélérée, 
sous  une  pression  considérable,  amènent  la  dénaturalisation  du 
fer;  la  vibration  produit  la  cristallisation.  De  doux,  de  fibreux, 
de  ductile,  de  nerveux,  le  fer,  dans  ces  conditions,  devient  sec, 
granuleux,  et  sa  cassure  présente  à sa  surface  des  points  à fa- 
cettes brillantes.  A mesure  donc  que  l’exploitation  des  chemins 
de  fer  avancera  et  que  le  service  des  locomotives  aura  plus  de 
durée,  il  sera  bon  de  visiter  souvent  les  essieux  et  de  les  chan- 
ger. A ce  sujet,  le  gouvernement  devra  dicter  aux  compagnies 
les  mesures  de  précautions  qu’elles  auront  à prendre. 

ARTICLE  V. 

De  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt. 

Nous  venons  de  le  dire,  il  ne  peut  convenir  à un  gouverne- 
ment sage  de  profiter  de  la  fièvre  qui  règne  à la  Bourse  pour 
ruiner  de  malheureux  actionnaires.  Qu’il  profite  des  chances  qui 
se  présentent  pour  traiter  avantageusement  avec  les  compagnies, 
soit!  mais  qu’il  n’abuse  pas  de  sa  position,  et  qu’il  se  souvienne 
que  le  plus  grand  nombre  de  ces  actionnaires  est  Français,  et 
qu’il  doit  les  protéger  et  les  défendre  contre  leurs  propres  er- 
reurs. 

Les  argumens  que  nous  avons  développés  aux  articles  2 et  3, 
ont  démontré,  nous  l’espérons,  le  danger  qu’il  y aurait  à confier 
au  corps  des  ponts-et-chaussées  l’exécution  des  rail-ways  et 
l’impossibilité,  dans  l'état  actuel  de  nos  finances,  de  mettre  des 
dépenses  aussi  considérables  à la  charge  du  Trésor.  Dans  cette 


situation,  il  faut  revenir  aux  compagnies,  non  pour  Ij^ur  laisser 
seulement  le  fermage  ou  l’exploitation  des  rail-ways,  mais  pour 
les  charger  de  la  construction  entière  de  l’exploitation.  D’un  autre 
côté,  comme  toute  grande  entreprise  renferme  un  inconnu  me- 
.naçant,  il  nous  paraît  indispensable  que  le  gouvernement,  après 
avoir  assuré  les  intérêts  de  l’Etat,  veille  ensuite  à ceux  des  parti- 
culiers qui  vont  s’engager  dans  cette  œuvre  immense.  C’est  pour- 
quoi, persistant  plus  que  jamais  dans  notre  système,  nous  de- 
mandons que  le  gouvernement  accorde  aux  compagnies  la  ga- 
rantie d'un  minimum  d’intérêt.  Ce  minimum  serait  seulement  de 
4 0[0,  y compris  1 OiO  pour  l’amortissement.  11  est  bien  entendu 
que  les  avances  effectuées  par  le  Trésor,  en  réalisation  de  6ette 
garantie,  lui  seraient  remboursées  lorsque  les  produits  dépasse- 
raient 4 0[0,  et  que  lorsqu’ils  auraient  dépassé  8 0[0,  l’Etat  en- 
trerait en  partage  des  bénéfices. 

Voici  les  motifs  sur  lesquels  nous  appuyons  cette  proposition  ; 
si  les  produits  sont  suffîsans,  l’Etat  n’aura  rien  à payer;  mais  s’ils 
ne  le  sont  pas  , il  en  souffrira  bien  moins  que  les  actionnaires  , 
car  il  tirera  toujours  des  chemins  de  fer  des  avantages  notables  par 
l’économie  qu’il  aura  obtenue  })Our  le  transport  des  dépêches,  des 
troupes,  du  matériel  de  guerre,  par  l’accroissement  que  ces 
noavelles  voies  donneront  au  commerce  et  à l’industrie,  et  par 
suite  aux  contributions  indirectes.  Enfin,  comme  la  propriété  du 
CHEMIN  devra  lui  revenir,  n’est-il  pas  juste  que,  dans  ce  cas,  il  en 
paie  une  partie?  D’ailleurs,  il  faut  considérer  que  si  le  gouver- 
nement avait  construit  les  raiî-ways  avec  les  fonds  du  Trésor, 
toutes  les  mauvaises  chances  seraient  retombées  sur  lui  seul.  On 
peut  citer  à ce  sujet  l'exemple  du  chemin  de  fer  de  Nîmes  à 
.Montpellier,  qui  a été  établi  à ses  frais,  et  dont,  au  prix  du 
fermage  récemment  concédé,  il  retirera,  comme  nous  l’avons  déjà 
dit,  à peine  2 OjO  du  capital  employé. 

Citons  un  autre  exemple  : 

On  sait  que  le  chemin  de  fer  d’Avignon  à Marseille  a été  cons- 
truit en  dehors  du  système  consacré  par  la  loi  de  1842.  Le  gou- 
vernement a traité  avec  une  compagnie  qui,  moyennant  une 
subvention  de  32  millions  et  la  cession  gratuite  des  terrains,  éta- 
blit la  voie,  pose  les  rails,  et  exploitera  ensuite  le  chemin  peu- 
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dant  33  années.  Or,  coninie  on  ne  peut  estimer  la  valeur  des 
terrains  à moins  de  8 millions,  il  s’ensuit  que  le  montant  total 
de  la  subvention  accordée  par  l’Etat  s’élèvera  à 40  millions,  et  si 
l’on  capitalise  pendant  33  ans  les  intérêts  de  ces  40  millions,  en  les 
calculant  seulement  à raison  de  5 0(0  l’an  (1),  on  aura  un  total  de 
plus  de  220  millions , c’est  à dire,  qu’à  l’époque  où  le  chemin 
sera  remis  au  gouvernement  par  la  compagnie  soumissionnaire, 
il  aura  coûté  à l’état  au  moins  220  millions.- 

Voyons,  d’un  autre  côté,  quel  sera  le  sort  des  entrepreneurs  : 
ces  Messieurs  ont  formé  une  société  au  capital  de  20  millions,  et 
cette  entreprise  paraît  devoir  être  si  productive,  d’après  les  ren- 
seignemens  recueillis  par  la  compagnie,  et  les  évaluations  qu’elle 
a faites  sur  le  mouvement  des  voyageurs  et  des  marchandises, 
que  les  revenus  nets  sont  estimés  à 3 millions  ; aussi  les  actions 
de  500  fr.  sont-elles  cotées  aujourd’hui  à 1105  fr.,  soit  110  0[0  de 
bénéfice,  quoique  les  travaux  soient  fort  peu  avancés.  Nous  le 
demandons,  le  gouvernement  n’eût-il  pas  agi  plus  sagement  en 
donnant  une  garantie  d’intérêt  pendant  un  laps  de  temps  beau- 
coup plus  long,  qu’en  sacrifiant  aussi  légèrement  une  somme  de 
40  millions  qui  ne  lui  produira  rien  pendant  33  années? 

Nous  bornerons  là  nos  citations;  mais  il  est  une  considération 
non  moins  puissante  que  nous  devons  faire  valoir  à l’appui  de 
notre  système  : c’est  l’avantage  d’appeler  à noire  aide  les  capi- 
taux étrangers,  de  les  implanter  au  sol,  et  d’assurer  ainsi  le  main- 
tien de  la  paix.  La  garantie  d’un  minimum  d’intérêt  et  la  faculté 
d’introduire  en  franchise  de  droits  la  moitié  des  rails  contribue- 
ront puissamment  à atteindre  ce  but.  En  continuant  à attirer  les 
capitaux  anglais  dans  l’établissement  de  nos  rail-ways  et  à iden- 
tifier les  intérêts  des  deux  pays,  on  servira  puissamment  la  cause 
de  la  civilisation  et  de  la  liberté  dans  les  deux  mondes.  Cette  cir- 
constance conduira  infailliblement  à un  traité  de  commerce  que 
des  préjugés  fâcheux  repoussent  encore,  et  qu’il  est  de  l’intérêt 
de  deux  grands  peuples  de  conclure  (2) . 

(1)  Les  errprunls  contractés  par  les  canaux  de  1821,  l’onl  été  au  taux  commun 
de  5 3iû,  et  ceux  contractés  sous  la  Restauration  par  l’émission  des  119  millions 
de  rentes  5 0(0,  l’ont  été  au  taux  commun  de  73-27,  soit  à l’intércl  de  6,  82  0|0. 

(2)  D’après  le  tableau  publié  par  l’adminislraiion  des  douanes,  notre  corn- 
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Une  autre  objection  a été  faite  au  système  de  la  garantie  d’un 
minimum  d’intérêts.  On  a dit  qu’émettre  sur  la  place  une  masse 
immense  d’actions  dont  les  intérêts  seraient  garantis  par  le  Tré- 
sor, ce  serait  établir  une  concurrence  redoutable  aux  effets  pu- 
blics. 

Les  faits  et  le  raisonnement  prouvent  le  contraire. 

Les  faits  : Le  dernier  emprunt  a été  conclu  à un  prix  assez 
élevé  malgré  la  masse  considérable  d’actions  des  chemins  de  fer 
qui  se  négocient  déjà  sur  la  place. 

Le  raisonnement  : En  effet,  si  le  gouvernement  établissait  les 
chemins  de  fer  à ses  frais,  il  serait  obligé  d’emprunter  et  d’émettre 
une  portion  considérable  d’effets  publics.  Or,  créer  50  ou  60  mil- 
lions de  rentes  nouvelles,  c’est  faire  aux  375  millions  qui  existent 
déjà,  une  concurrence  bien  autrement  redoutable  que  de  garan- 
tir le  paiement  éventuel  d’un  minimum  d’intérêt  sur  peut-être 
1 milliard  d’actions.  Ce  qui  porte  préjudice  aux  effets  publics,  ce 
n’est  pas  la  quantité  de  valeurs  diverses  qui  se  négocient  sur  la 
place,  mais  la  masse  d^effets  publics  de  même  nature  provenant 
de  la  même  source  et  dont  on  augmente  sans  cesse  l’émission. 
S’il  en  était  autrement,  le  gouvernement  devrait  empêcher  la  cote 
des  actions  des  diverses  compagnies,  des  rentes  d’Autriche,  d’Es- 
pagne, de  Belgique,  de  Naples,  du  Piémont,  de  Hollande,  etc. 
Or,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  une  action  dont  Vintérêt 
n’est  garanti  par  VEtat  que  jusqu’à  concurrence  de  3 0[0,  ne  peut 
faire  une  concurrence  sérieuse  à des  effets  publics  portant  4 et 
5 0(0  d’intérêt,  et  à des  3 0[0  cotés  à fr.  85. 


inerce  extérieur  en  18/i2  a été  de  plus  de  2 milliards,  et  d’après  le  dernier  tableau 
décennal  dressé  par  la  même  administration,  notre  commerce  d’importation  et 
d’exportation  avec  l’Angleterre  s’est  éfevé  de  IZi5  à 312  millions,  soit  à peu  près 
le  sixième  de  notre  commerce  extérieur  dans  son  ensemble.  Un  fait  aussi  con- 
cluant n’invite-t-il  pas  ù nouer  des  relations  commerciales  plus  intimes  avec  un 
pays  aussi  riche  et  aussi  rapproché?  Pourquoi,  par  exemple,  ne  pas  signer  un 
traité  pour  3 années  seulement,  à litre  d’essai?  L’expérience  de  ces  3 années 
suffirait,  nous  en  sommes  convaincu,  pour  calmer  les  craintes  ou  les  préjugés  de 
ceux  qui  craignent  toujours  de  nous  voir  tomber  dans  les  pièges  de  l’Angle- 
terre. 
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ARTICLE  VL 

Des  Gares  ou  Embarcadères  dans  Paris» 

Les  gares  sont  de  deux  sortes  : 1°  celles  destinées  aux  mar- 
chandises, qui  doivent  être  construites  en  dehors  des  villes,  à 
cause  de  l’étendue  du  terrain  qui  leur  est  nécessaire;  2^  celles 
destinées  aux  voyageurs  et  aux  bagages,  qui,  pour  la  facilité  du 
public,  doivent  être  placées  le  plus  avant  possible  dans  l’in- 
térieur DES  VILLES.  C’est  ainsi  que  le  rail-way  de  Blackwall  et 
celui  de  Greenwich  à Londres,  viennent  aboutir,  l’un  près  de  la 
Tour,  l’autre  près  du  pont  de  Southwark.  Il  faut  encore  que  ces 
gares  aient  un  développement  suffisant,  des  débouchés  sur  plu- 
sieurs points  et  des  emplacemens  assez  spacieux  pour  le  station- 
nement des  voitures.  C’est  sous  ces  divers  rapports  que  nous 
allons  envisager  l’établissement  des  gares  dans  la  capitale. 

Et  d’abord,  rappelons  ce  que  nous  écrivions  à ce  sujet  en  1838  : 
« Des  entrées  profondes  dans  Paris,  avec  ses  rues  étroites , son 
» mouvement  croissant  de  voitures,  sa  population  d’un  million 
» d’âmes,  sont  des  points  aussi  difficiles  à trouver  qu’ils  seront 
» coûteux  à établir,  au  prix  où  sont  parvenus  les  terrains  et  les 
» maisons;  le  gouvernement  doit  donc  désigner  le  plus  tôt  possi- 
» ble  et  avant  toutes  choses,  les  lieux  où  il  entend  que  ces  sortes 
» de  ports,  de  docks  soient  établis.  » Rappelons  également  les 
idées  que  nous  avions  émises,  il  y a huit  ans,  à l’occasion  de  l’é- 
tablissement des  gares  des  chemins  de  fer  de  St-Germain  et  de 
Rouen.  Dans  le  principe,  la  compagnie  de  St-Germain  voulait 
porter  son  embarcadère  rue  Tronchet,  auprès  de  la  Madeleine  ; 
c’était  plus  que  du  luxe,  c’était  se  livrer  à une  dépense  extrava- 
gante. La  compagnie  comprit  bien  vite  son  erreur,  et  d’un  excès 
de  dépense  elle  passa  à un  excès  de  parcimonie  ; elle  se  cantonna 
dans  les  terrains  de  l’ancien  Tivoli,  pour  se  porter  plus  tard  dans 
une  rae  étroite  et  passagère , la  rue  St-Lazarre.  Ce  fut  alors  que 
nous  signalâmes  tous  ces  tâtonnemens,  toutes  ces  fautes,  et  que 
nous  demandâmes  que  la  gare  fût  établie  dans  les  chantiers  de 
bois  de  la  rue  St-Nicolas.  Le  terrain  occupé  par  ces  chantiers 
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est  vaste  et  peut  facilement  avoir  des  débouchés  sur  les  rues 
Sainte-Croix,  St-Nicolas,  St-Lazarre,  de  l’Arcade  et  de  la  Ferme 
près  la  rue  Troncliet  ; on  pourrait  même  y réserver  un  emplace- 
ment pour  les  voitures  ; de  là  le  rail-way  traverserait  la  rue  St- 
Lazarre  sur  un  viaduc  pour  aller  rejoindre  le  chemin  de  St-Ger- 
-maîn  (1). 

Dans  les  quatre  publications  que  nous  avons  faites  à diverses 
époques,  nous  avons  insisté  fortement  sur  ce  projet  sans  pouvoir 
en  faire  comprendre  la  nécessité.  Aujourd’hui, mais  trop  tard,  on 
revient  en  partie  à nos  idées,  mais  encore  pour  ne  les  exécuter 
qu’à  demi.  D’abord,  on  paiera  les  terrains  cinq  ou  six  fois  plus 
cher  qu’il  y a sept  ans  ; puis,  l’embarcadère  du  chemin  deRoueîî 
n’y  sera  pas  établi  ; on  le  laissera  dans  son  état  actuel,  c’est  à dire 
étroit’,  étranglé,  insuffisant,  dans  la  gare  du  rail-way  de  St-Ger- 
main,  et  l’on  se  contentera  d’établir  une  grande  rue  devant  cette 
gare!  Mais  ce  palliatif  ne  remédiera  pas  au  mal.  Comment  ne  voit- 
on  pas  qu’il  est  déraisonnable  de  vouloir  placer  sur  deux  rues  étroi- 
tes l’embarcadère  des  rail-ways  de  Dieppe , du  Havre  , de  Rouen  , 
• de  Rennes,  de  Caen,  etc.?  Cela  est  de  toute  impossibilité.  La 
compagnie  de  Rouen  plaide  déjà  avec  celle  de  St-Germain,  et  si 
l’on  ne  se  rend  pas  à notre  demande,  avant  peu  d’années  la 
compagnie  du  Havre  et  de  Rouen  devra  établir  un  autre  em- 
barcadère dans  la  capitale.  Le  gouvernement  et  la  ville  de  Paris 
qui  est  si  intéressée  dans  cette  question,  devraient  donc  inter- 
venir ici  de  toute  leur  influence,  et  s’entendre  avec  les  compa- 
gnies pour  fâchât  des  terrains  et  la  construction  de  la  gare  que 
nous  indiquons. 

GARE  DU  CHEMIN  D’ORLÉANS. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  gare  doit  servir  d’em- 
barcadère, non  seulement  au  chemin  de  fer  d’Orléans,  mais  par 


(1)  Mais  qu’attendre  de  la  compagnie  de  Saint-Germain!  d’une  compagnie 
qui  n’a  pas  su  profiter  du  moment  favorable  pour  porter  son  rail-way  jusqu’à 
Poissy  quand  le  gouvernement  Ty  conviait  ? D’une  compagnie  qui  n’a  pas  com- 
pris que  cette  position  la  rendait  maltresse  de  la  navigation  et  du  fret,  et  par 
suite  du  chemin  de  Paris  à Houon. 
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la  suite  aux  rail-ways  de  Tours,  de  Nantes,  de  Bordeaux,  de 
Clermont,  et  même  de  Lyon  par  Roanne.  L’affluence  des  voya- 
geurs sera  donc  énorme  dans  quelques  années,  et  l’on  doit  songer 
dès  aujourd’hui  à leur  faciliter  les  abords  de  cet  embarcadère. 
Nous  demandons  en  conséquence,  comme  en  1838,  l’établisse- 
ment de  la  gare  des  voyageurs  dans  l’ancien  jardin  de  l’Arche- 
vêché à la  cité,  au  centre  de  la  capitale.  Là,  l’espace  sera  suffisant 
pour  les  débouchés.  Quant  au  stationnement  des  voitures,  on 
aura  les  quais  de  la  cité,  ceux  de  l’île  St-Louis  et  ceux  de  la  rive 
gauche  de  la  Seine.  L’achat  des  terrains  pour  la  gare  et  le  rail- 
way  ne  coûtera  rien,  puisqu’ils  appartiennent  à la  ville  de  Pa- 
ris (1).  De  cet  emplacement  le  rail-way  sortira  de  la  cité  par  un 
pont  jeté  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  et  par  un  viaduc  élevé 
sur  les  quais  de  l’Entrepôt  aux  vins  et  du  Jardin-des-Plantes , il 
gagnera  le  débarcadère  actuel  sans  gêner  la  circulation  et  les 
abords  de  la  rivière,  puisque  les  arceaux  du  viaduc  seront  libres 
et  ouverts. 

Cette  station  offrira  aux  voyageurs  des  facilités  immenses  en 
leur  épargnant  un  parcours  de  près  de  3 kilomètres , et  en  les 
déposant  pour  ainsi  dire  au  centre  de  la  capitale,  avantage  qui  se 
fera  sentir  surtout  dans  les  soirées  d’automne  et  d’hiver  , pen- 
dant lesquelles  on  ne  trouve  plus  de  voitures  aux  environs  de  la 
gare  actuelle.  Au  surplus,  nous  le  prédirons  avec  plus  de  certi- 
tude encore  que  nous  ne  l’avons  fait  pour  l’établissement  du 
chemin  de  fer  de  Rouen  par  la  vallée,  contrairement  à celui  des 
plateaux  (2):  tôt  ou  tard  ce  magnifique  embarcadère  sera  établi 
dans  la  Cité,  et  c’est  alors  qu’on  se  demandera  avec  étonnement 
pourquoi  on  n’a  pas  songé  plus  tôt  à placer  la  station  sur  ce  point 
central? 

GARE  DU  CHEMIN  DE  STRASBOURG. 

Si , comme  il  faut  l’espérer,  on  fait  de  ce  chemin  la  grande  li- 


(1)  Nous  ne  douions  pas  que  le  conseil  municipal  ne  s’empresse  de  faire 
celle  concession,  en  considéra  ni  qu’elle  vivifiera  un  quarlier  peu  commerçant 
dont  la  population  tend  sans  cesse  à se  déplacer  pour  se  porter  au  nordr 
ouest. 

(2)  Voir  à ce  sujet  notre  publication  de  1839. 
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Riie  stratégique  de  l’est,  la  gare  doit  être  placée,  ainsi  que  nous 
Favons  démontré  il  y a 6 ans,  et  ainsi  que  le  propose  aujourd’hui 
l’administration,  entre  les  barrières  des  Vertus  et  de  la  Vil- 
lette.  Cette  station  serait  portée,  s’il  est  possible , jusqu’à  la  rue 
Lafayelte.  • 


ARTICLE  VIL 

Des  rail-ways  de  Paris  à Lyon. 

Nous  avions  proposé,  dans  nos  diverses  publications,  deux  che- 
mins de  Paris  à Lyon,  l’un  par  la  Bourgogne,  l’autre  par  Orléans 
et  Roanne.  Le  premier  partait  de  Corbeil,  suivait  la  vallée  de  la 
Seine,  celles  de  l’Yonne  et  del’Arraançon,  puis  rejoignait  à Dijon 
le  tracé  adopté  par  le  gouvernement.  Ce  chemin  est  important 
sans  doute,  mais  il  présente  trois  graves  inconvéniens  : celui  de 
ne  pouvoir  être  exécuté  promptement , de  coûter  fort  cher  , 
et  d’être  exposé  aux  coups  de  l’ennemi.  C’est  pourquoi  nous 
avions  demandé  en  même  temps  qu’un  second  chemin  pour  Lyon 
fût  placé  dans  la  vallée  de  la  Loire.  Ce  tracé  otFrait  des  avantages 
immenses:  brièveté  dans  l’exécution,  en  ce  que  l’on  profitait  des 
deux  grands  tronçons  déjà  en  exploitation  , l’un  de  Paris  à Or- 
léans, l’autre  de  Roanne  à Lyon;  économie  dans  les  dépenses, 
en  ce  que  pour  achever  les  75  lieues  qui  séparent  Orléans  de 
Roanne,  on  parcourt  une  vallée  où  tous  les  matériaux  abondent: 
le  sable,  le  bois,  le  fer;  où  l’on  ne  rencontre  aucune  grande  difll- 
culté;  où  aucun  ouvrage  d’art  n’est  à créer,  sauf  un  pont  sur 
l’Ailier,  et  où  enfin  l’on  trouvera  pour  poser  les  rails  une  des  ber- 
ges du  canal  latéral. 

Aujourd’hui  encore  on  peut  exécuter  ce  plan  en  continuant 
le  rail-way  de  Nevers  à Roanne.  L’étendue  de  cet  embranche- 
ment serait  d’environ  40  lieues,  et  les  moyens  d’exécution  sont 
si  abondans,  si  faciles,  qu’en  moins  de  3 ans  il  pourrait  être 
achevé.  Nantes,  les  villes  de  la  basse  Loire  et  du  Poitou,  se  trou- 
veraient ainsi  réliées  avec  Lyon,  la  Suisse  et  le  midi , et  l’Auver- 
gne viendrait  bientôt  s’y  rattacherpar-la  vallée  de  l’Ailier.  Sous  le 
rapport  de  la  défense  du  pays  et  du  maintien  des  rapports  entre 


Paris  et  le  midi,  cette  ligne  est  d’une  grande  importance,  surtout 
depuis  que  Paris  et  Lyon  sont  devenus  les  deux  places  les  plus 
grandes  et  les  plus  fortes  de  l’Europe.  Il  est  donc  indispensable 
qu’en  temps  de  guerre,  elles  puissent  conserver  entre  elles  des 
relations  promptes  et  hors  des  atteintes  de  l’ennemi. 

Ce  double  but  sera  atteint  par  le  tracé  que  nous  proposons. 


ARTICLE  VIIL 

Chemin  de  Lyon  à Avignon. 


Pour  compléter  la  grande  ligne  du  Nord  au  Midi,  il  est  indis- 
pensable de  commencer  de  suite  le  rail-way  de  Lyon  à Avignon, 
en  profitant  de  æ qui  est  fait,  nous  voulons  parler  de  l’embarca- 
dère et  du  chemin  de  Saint-Etienne  à Givors,  et  en  évitant  de 
commettre  les  fautes  suivantes  : 1°  créer  une  nouvelle  gare  à 
Péraclie  ; 2“  jeter  un  pont  sur  le  Rhône  et  établir  ce  rail-way  sur 
la  rive  gauche  de  ce  fleuve,  c’est  à dire  le  mettre  à la  discrétion 
de  l’ennemi,  comme  le  proposaient  en  1838  MM.  les  ingénieurs 
du  corps  des  ponts-et-chaussées  (1).  De  Givors,  le  tracé  se  pour- 
suivrait sur  la  rive  droite  jusqu’à  Avignon  (2). 


(1) Voir  les  considérations  que  nous  avons  développées  à ce  sujet  dans  nos  l''*  et 
publications. 

(2)  Puisque  nous  parlons  ici  du  chemin  de  Saint-Etienne,  nous  devons  dire 
que  ce  rail-way  est  le  plus  mal  tenu  et  le  plus  mal  exploité  peut-être  qui  existe. 
Les  gares  et  le  matériel  sont  dans  un  état  de  malpropreté,  de  dégradation  et 
d’abandon  incroyables.  Il  n’y  a ni  ordre,  ni  police  sur  cette  voie  ; pas  de  défenses 
sur  les  abords,  pas  de  barrières  aux  gares  et  aux  traverses  des  grandes  routes;  en 
un  mot,  ce  chemin  et  ses  stations  appartiennent  au  public,  comme  une  rue  ou  une 
place  dans  une  ville  de  province.  On  parle  souvent  des  accidens  qui  arrivent  sur 
ce  chemin:  ceux  qui  l’ont  parcouru  ne  doivent  s’étonner  que  d’une  chose,  c’est 
qu’il  n’en  survienne  pas  chaque  jour.  Si  la  compagnie  ne  veut  pas  introduire  des 
améliorations  dans  son  service  et  prendre  des  mesures  de  prévoyance  pour  les 
voyageurs  et  les  riverains,  le  gouvernement  devrait  l’y  contraindre  dans  l’intérêt 
de  la  sûreté  publique. 


- Si 


ARTICLE  IX. 

Chemins  stratégiques  de  VEst;  de  Paris  à la  Meuse,  à la  Moselle 

et  au  Rhin. 

Le  tracé  que  nous  avions  proposé  en  1838  ayant  été  adopté  en 
très  grande  partie  par  le  gouvernement,  nous  aurons  peu  de  choses 
à dire  au  sujet  de  ce  chemin.  Toutefois,  il  est  un  point  sur  lequel 
nous  croyons  devoir  réclamer  : les  chambres  ont  décidé  que  le 
tracé  de  Lunéville  à Strasbourg  passerait  par  Sarrebourg  et  Ho- 
marting , tandis  que  nous  demandions  qu’il  fût  établi  dans  la 
vallée  de  la  Meurthe,  par  Raon-l’Etape,  Baccarat  et  Saint-Dié, 
pour  de  là  traverser  les  Vosges  et  rejoindre  le  rail-way  d’Alsace 
au  milieu  de  sa  course,  à Hosteim.  — Suivant  le  projet  du  gou- 
vernement, le  chemin  tourne  autour  de  Phalsbourg  et  se  rap- 
proche beaucoup  trop  de  la  frontière,  dont  il  ne  sera  éloigné  que 
de  13  lieues  environ  en  ligne  directe.  On  ne  peut  trop  le  répéter, 
les  rail-way  s de  l’Est  sont  avant  tout  des  chemins  stratégiques, 
destinés  principalement  au  service  de  la  guerre  et  à la  défense 
du  pays.  Sous  ce  rapport,  avoir  placé  ce  chemin  aussi  près  de 
la  Bavière  rhénane,  c’est  l’exposer  à être  coupé,  et  cet  événe- 
ment aura  lieu,  nous  ne  craignons  pas  de  l’annoncer,  très  peu 
de  temps  après  le  commencement  des  hostilités.  La  communica- 
tion avec  l’Alsace  sera  ainsi  interrompue , et  c’est  alors  qu’on 
sentira  vivement  la  faute  qui  aura  été  commise.  — Nous  reve- 
nons donc  sur  notre  tracé  pour  en  faire  ressortir  les  avantages. 

1°  Le  rail-way,  en  suivant  la  vallée  de  la  Meurthe,  présente 
moins  de  difficultés  qu’en  traversant  les  montagnes  qui  se  ren- 
contrent de  Nancy  à Saverne. 

2°  La  vallée  de  la  Meurthe  est  inflniment  plus  riche  et  plus 
peuplée  que  les  cantons  de  Sarrebourg. 

3°  Le  rail-way  est  placé  loin  do  la  frontière  et  se  trouve  cou- 
vert par  les  places  de  Bitche  et  de  Phalsbourg  ; tandis  qu’en  le 
faisant  passer  par  Saverne  et  Homarting,  il  est  à quelques  lieues 
de  la  frontière,  et  ne  se  trouve  couvert,  à partir  de  Strasbourg, 
par  aucun  point  fortifié. 

¥ Il  permet  de  desservir  toute  l’Alsace,  d’assurer  la  défense 
de  ses  nombreuses  places  de  guerre,  et  de  communiquer  aisé- 
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ment  de  Paris  et  de  l’intérieur,  soit  avec  BAle  et  Mulhouse,  soit 
avec  Strasbourg. 

5"  Il  rend  en  quelque  sorte  la  vie  à la  compagnie  du  chemin  de 
l’Alsace,  qui  sera  toujours  en  souffrance,  tant  qu’elle  devra  se 
borner  à desservir  Strasbourg  d’un  côté,  et  de  l’autre  Bâle  et 
Mulhouse.  Or,  un  gouvernement  doit  protéger  les  entreprises 
utiles,  et  les  relever  quand  il  le  peut  ; nous  dirons  même  qu’ici 
il  le  doit. 

Mais  ce  que  nous  ne  pouvons  concevoir,  c’est  qu’au  milieu  du 
dix-neuvième  siècle,  un  gouvernement  éclairé  et  des  ingénieurs 
habiles  se  soient  décidés  à commencer  le  chemin  de  Paris  à 
Strasbourg,  par  son  extrémité,  de  Strasbourg  à Homarting!  !... 
Comment  n’a-t-on  pas  compris  qu’en  commettant  cette  faute, 
on  rendait  pour  long-temps  le  chemin  inutile  et  improductif  : 
tandis  qu’en  le  faisant  partir  de  Paris,  il  devait  être,  en  atteignant 
Meaux,  d’une  grande  utilité  pour  les  lignes  de  l’Est,  et  se  trou- 
vait, en  arrivant  à Epernay  ouà  Ghâlons,  près  de  Reims,  à moitié 
chemin  de  Mézières,  de  Metz  et  de  Nancy,  et  aux  deux  tiers  du 
chemin  d’Alsace  ? Si  le  gouvernement  et  les  chambres  peuvent 
encore  changer  le  tracé  que  nous  critiquons,  nous  oserons  les  en 
supplier  dans  l’intérêt  du  pays. 

Ici  se  bornent  nos  dernières  observations  sur  l’établissement 
des  chemins  de  fer. 


CHAPITRE  II. 

DE  PLUSIEURS  ÉCONOMIES  A OPÉRER,  SOIT  IMMÉDIATEMENT,  SOIT 
DANS  UN  AVENIR  PEU  ÉLOIGNÉ. 

ÏMTMOBUCTIOM. 

Chaque  année  une  commission  nombreuse  est  chargée  par  la 
Chambre  des  Députés  d’examiner  les  lois  de  finances  ; les  mem- 
bres de  cette  commission,  après  avoir  pâli  pendant  quatre  ou 
cinq  mois  sur  un  budget  de  13  à 1400  millions,  viennent  présen- 
ter un  rapport  qui  renferme  des  doléances  nombreuses,  des  con- 
seils timides,  et  dans  lequel  ils  proposent  des  réductions  s’élevant 
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à 10  ou  15  millions,  soit  1 p.  100  environ  du  montant  des  dé- 
penses. 

Mais  chaque  année  aussi  le  déficit  prévu  augmente  , les 
ministres  se  faisant  en  quelque  sorte  un  devoir  de  deman- 
der, au  sein  d’une  paix  profonde , d’une  part,  une  augmen- 
tation de  leur  budget  ordinaire  , de  l’autre  des  supplémens 
de  crédit  pour  des  dépenses  extraordinaires  et  complémen- 
taires qui  dépassent,  dans  une  forte  proportion,  l’accroisse- 
ment continu  des  recettes.  Quand  cesseront  de  pareils  abus? 
Quand  la  chambre  des  députés  , se  rappelant  ses  devoirs 
envers  ses  commettans,  et  usant  avec  raison,  avec  justice  , 
de  sa  prérogative , refusera-t-elle  nettement  le  budget  du 
ministre  qui  aura  abusé  de  son  extrême  condescendance?  Ce 
n’est  pas  par  des  retranchemens  modiques  sur  chaque  article  d’un 
budget  ministériel,  par  la  réduction  de  quelques  appointemens, 
qu’une  chambre  doit  faire  sentir  sa  prépondérance  et  sa  volonté, 
toutes  ces  réductions  de  détails  doivent  être  faites,  dans  l’inter- 
valle des  sessions,  par  le  ministre  spécial  auquel  elle  aura  fait 
connaître  ses  intentions  à ce  sujet,  sous  peine  de  voir  son  budget 
rejeté  en  entier.  Ce  qu’il  convient,  selon  nous,  à une  chambre 
de  faire,  c’est  de  prendre  l’initiative  sur  certaines  mesures,  et  de 
forcer  le  gouvernement  à entrer  dans  un  système  qui  conduise  à 
des  réductions  notables  dans  les  dépenses,  et  par  suite  dans  les 
impôts.  C’est  ainsi  qu’elle  accomplira  la  mission  dont  elle  est  in- 
vestie. 

Ces  principes  posés,  nous  allons  examiner  s’il  n’y  aurait  pas 
lieu  d’effectuer,  soit  immédiatement,  soit  dans  un  avenir  peu  éloi- 
gné, des  économies  considérables. 

Economies  à obtenir  immédiatement. 

ARTICLE  PREMIER. 

Économie  de  135  millions  à opérer  sur  C armement  des  places  de 
guerre  et  des  côtes,  et  sur  la  formation  des  batteries  de  siège  et 
de  réserve. 

Depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  le  comité  d’artillerie  délibère 
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sur  la  question  de  savoir  si  nos  places  de  terre  et  nos  batteries 
de  siège  seront  armées  avec  des  canons  de  bronze  ou  de  fer  sans 
qu’une  résolution  définitive  ait  pu  encore  être  prise.  Rien  de  plus 
facile  cependant  que  de  se  former  une  opinion  à ce  sujet  ; il  s’agit 
seulement  de  résoudre  les  deux  questions  suivantes  : 

Une  pièce  en  fer  est-elle  aussi  propre  au  service  qu’une  pièce 
en  bronze? 

Quel  est  le  prix  de  l’une  et  de  l’autre  ? 

Sur  la  première  question,  l’artillerie  de  terre  fait  observer  seu- 
lement que  les  pièces  en  fonte  sont  plus  sujettes  à éclater  que  les 
pièces  en  bronze.  Relativement  au  danger  que  peut  faire  courir  aux 
canonniers  l’éclat  possible  de  ces  bouches  à feu,  nous  répondrons 
que,  coulées  avec  soin,  avec  des  matières  bien  choisies  telles  que 
la  France  en  possède  en  abondance,  il  n’y  a pas  d’explosion  à re- 
douter. La  fonte  de  Ruelle  est  la  première  du  monde  pour  la  fabri- 
cation des  bouches  à feu  ; le  soin  avec  lequel  les  fontes  sont  choi- 
sies et  coulées,  ainsi  que  les  épreuves  que  la  marine  fait  subir  aux 
canons,  rendent  ce  danger  presqu’impossible  aujourd’hui;  il  faut 
observer  en  outre  que  les  pièces  en  fonte  ont  sur  les  pièces  en 
bronze  un  immense  avantage,  celui  de  résister  au  tir  douze  ou 
quinze  fois  davantage.  D’après  des  expériences  nouvelles,  une 
pièce  en  fer  peut  tirer  plusieurs  milliers  de  coups,  si  on  a soin  de 
garnir  la  lumière  ; elle  a encore  un  autre  avantage  qui  a bien  son 
importance,  celui  de  peser  moins  qu’une  pièce  en  bronze.  Nous 
ajouterons  qu’en  Angleterre  et  en  Relgique  toutes  les  pièces  de 
marine,  de  place  et  de  siège,  sont  en  fonte  de  fer  ; qu’en  Suède, 
où  le  cuivre  est  en  abondance  et  d’un  prix  peu  élevé,  l’artillerie 
des  places  et  même  celle  de  campagne  sont  entièrement  en  fer. 
Enfin,  nous  ferons  remarquer  qu’il  en  est  de  même  de  toute  notre 
artillerie  de  marine  et  de  côte.  Or,  les  canonniers  garde-côtes 
et  ceux  de  la  marine  sont  aussi  français  que  les  artilleurs  de  terre, 
et  si  les  premiers  bravent  les  dangers  que  le  service  des  pièces  en 
fer  peut  faire  courir  (si  danger  il  y a,)  pourquoi  cette  sollicitude 
particulière  pour  les  canonniers  de  terre?  Au  surplus,  la  répu- 
gnance qu’éprouve  le  comité  d’artillerie  pour  ce  genre  d’arme- 
ment ne  paraît  pas  être  partagée  par  M.  fe  ministre  de  la  guerre, 
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car  on  lit  dans  la  note  annexée  à son  budget  pour  1846 
(page  539),  ce  qui  suit  : 

c(  Un  crédit  de  500,325  fr.  a été  alloué  au  ministre  de  la 
» guerre  par  le  budget  de  1845,  pour  la  fabrication  de  300 
» pièces  de  canon  ou  obusiers  en  fonte,  destinées  à l’armement 
» des  principaux  ports  maritimes.  Mais  le  gouvernement  du 
» Roi,  dans  le  but  de  hâter  l’achèvement  de  cette  partie  essen- 
» tielle  de  la  défense  du  territoire,  a jugé  convenable  de  porter, 
» en  1846,  cette  fabrication  à 500  bouches  à feu.  » 

Il  y a plus,  M.  le  ministre,  malgré  l’opposition  opiniâtre  du 
même  comité,  a pris  l’heureuse  initiative  de  faire  fabriquer  des 
affûts  en  fer,  égalemetit  destinés  à l’armement  des  côtes,  ainsi 
que  cela  se  pratique  en  Angleterre. 

En  voyant  ces  mesures  sages  et  économiques,  ne  peut-on  se 
demander  comment  ce  qui  est  bon  pour  V armement  des  côtes  et 
des  principaux  ports  maritimes,  ne  serait  pas  bon  également 
pour  l’armement  des  places  de  terre  et  les  batteries  de  siège  et  de 
réserve?  (1)  Il  y a donc  des  préjugés  à vaincre,  de  mauvaises  ha- 
bitudes à réformer.  Ce  sont  ces  préjugés,  ce  sont  ces  habitudes 
que  nous  combattons  et  que  la  législature  doit  détruire.  Il  nous 
reste  à résoudre  la  seconde  question.  Quel  est  le  prix  de  l’une  et 
de  l’autre  pièce? 

D’après  les  comptes  de  la  guerre,  une  pièce  de  24 
en  fer  coûte  1,500  fr. 

et  une  pièce  de  24  en  bronze  coûte  8,250 


Différence  6,750  fr. 

Nous  pensons  que,  pour  armer  Lyon  et  Paris , les  places  nou- 
velles et  celles  dont  l’étendue  a été  augmentée , Alger  et  les  pla- 
ces de  l’Afrique,  nos  colonies  et  les  côtes  de  France,  de  l’Algérie 
et.de  la  Corse  enfin,  que  pour  avoir  des  batteries  de  siège  et 
des  réserves  suffisantes,  il  nous  manque  au  moins  20,000  pièces 
de  gros  calibre.  — Si  l’on  trouve  ce  chiffre  exagéré,  nous  dirons 


(1)  Nous  renvoyons  à cet  égard  à l’ouvrage  que  nous  avons  publié  en  1838,  la 
France  depuis  1830. 
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qu’en  outre  de  l’armement  de  toutes  ses  places,  qui  est  au  grand 
complet,  tant  dans  le  Royaume-Uni  que  dans  toutes  ses  colonies , 
l’Angleterre  possède  dans  son  grand  arsenal  de  Wolwich,  une  ré- 
serve de  25,000  pièces  d’artillerie.  Nous  croyons  donc  rester  dans 
le  vrai  en  évaluant  à 20,000  le  nombre  de  bouches  à feu  qu’il 
est  indispensable  de  couler  dans  un  certain  nombre  d’années. 
Voyons  maintenant  quel  en  sera  le  prix  : 

20,000  pièces  en  fer  à 1,500  fr.,  font  30,000,000 

20,000  pièces  en  bronze  à 8,250  fr.  font  165,000,000 

Différence  : 135,000,000 

Nous  avons  exposé  les  faits  et  les  calculs,  maintenant  que  les 
chambres  prononcent  (1). 

ARTICLE  II. 

Economie  de  29  millions  à obtenir  annuellement  par  la  réduction 
du  5 p.  100. 

Cette  question  n’en  serait  plus  une  depuis  long-temps  si  la 
Chambre  des  Députés  , plus  pénétrée  de  ses  devoirs,  plus  ferme 
dans  ses  résolutions,  plus  conséquente  avec  elle-même , avait 
écouté  les  avis  d’un  ministre  des  finances  fort  habile,  M.  Hu- 
mann.  Quelques  courtes  explications  sur  l’origine  et  le  montant 
de  notre  dette  feront  aisément  comprendre  cette  question.  Nous 
les  extrairons  d’une  publication  que  nous  avons  faite,  il  y a 5 ans, 
car  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  reviennent  sur  leurs  opi- 
nions. 

En  réponse  aux  adversaires  de  cette  mesure,  nous  disions  « que 
» s’il  y a 45,000  petits  propriétaires  d’une  rente  de  100  fr. 
» et  au  dessous , et  45,000  autres  propriétaires  d’une  rente  de 
» 101  à 500  fr.,  dont  le  sort  est  à considérer  , il  faut  placer  en 
))  regard  8 millions  et  demi  de  petits  contribuables  dont  la 
» côte  ne  s’élève  qu’à  20  fr.  et  au  dessous;  dans  cet  état  de  cho- 


(1)  Toutefois  nous  ferons  observer  que  des  20,000  bouches  à feu  dont  nous 
demandons  la  confection,  il  faudra  défalquer  celles  dont  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a proposé  la  fabrication  en  1845  et  1846. 
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w ses , n’esMl  pas  juste  de  prendre  aussi  en  considération  le  sort 
» de  ceux  qui  supportent  des  charges  très  fortes  , depuis  près  de 
» 30  ans,  pour  assurer  le  service  de  la  dette  et  maintenir  la  dota- 
» tion  de  l’amortissement.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  45,000  petits 
» créanciers  de  100  fr.  de  rentes  et  au  dessous  qui  viendront 
» se  plaindre,  ce  seront  les  14,000  individus  qui  possèdent  à eux 
» seuls  75  millions  de  rentes , et  dont  la  moyenne  est , pour 
» chacun  , de  5,000  fr.  de  rentes.  » 

Pour  prouver  que  cette  mesure  n’était  pas  seulement  légale , 
mais  juste,  nous  ajoutions  : « Depuis  1815  jusqu’en  1832,  en  y 
» comprenant  l’emprunt  national  délivré  au  pair,  les  119  millions 
» de  rentes  5 p.  100  vendues  par  le  gouvernement,  ont  été  cé- 
» dées  au  taux  commun  de  73  fr.  27  cent.,  ce  qui  a assuré  aux 
» prêteurs  un  intérêt  de  6,824  millièmes  ou  près  de  7 p.  100. 
» D’où  il  suit  que  le  Trésor  qui  n’a  reçu  que  1,747  millions 
» a contracté  une  dette  de  2,384  id. 

» et  supporté  une  perte  de  637  id. 

» dans  l’espace  de  24  ans. 

» On  peut  encore  retirer  de  ce  chiffre  des  résultats  fort  re- 
» marquables.  Eu  appliquant  au  taux  commun  de  l’intérêt  des 
» emprunts  (6,824  millièmes)  la  réduction  d’un  dixième,  dans  la 
» supposition  où  la  rente  5 p.  100  sera  convertie  en  4 et  demi, 
» les  prêteurs  jouiront  d’un  intérêt  de  6-14  p.  100,  et  dans  la 
» supposition  où  le  4 et  demi  serait  de  nouveau  converti  en 
» 4 p.  100,  ils  percevraient  encore  un  intérêt  de  5 fr.  45  sur  le 
» capital  de  1,747  millions  qu’ils  ont  versé  au  Trésor.  » 

Voici  un  autre  résultat  tout  aussi  digne  de  remarque  : « Un 
» intérêt  de  6,824  millièmes  représente  à peu  de  chose  près  6 5]6 
» p.  100;  en  admettant  qu’un  capitaliste  se  fût  contenté  de  retirer 
» 5 p.  100  des  fonds  qu’il  aurait  prêtés  à l’Etat,  et  qu’il  eût  pla- 
» cé  chaque  année  à un  intérêt  composé,  l’excédant  de  1 et  5i6 
» qu’il  recevait  du  Trésor,  qu’en  serait-il  résulté?  Ce  placement, 
» fait  depuis  28  ans,  aurait  produit  une  somme  de  100  fr.,  c’est  à 
» dire  l’aurait  fait  rentrer  dans  son  capital  primitif.  » 

A la  suite  de  ces  considérations,  nous  demandions  : 1°  que  la 
rente  5 p.  100  fût  classée  en  27  séries , remboursables  , chaque 
année,  avec  les  excédans  de  recettes,  les  économies  opérées  et 
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les  fonds  de  ramortissement;  2°  que,  pour  ôter  à la  mesure  tout 
caractère  de  rigueur,  la  réduction  se  fît  en  deux  époques  dé- 
terminées : en  4 et  demi  p.  100  pour  la  première , eu  4 p. 
100  pour  la  seconde.  Nous  renouvelons  encore  cette  propo- 
sition, et  elle  paraîtra  sans  doute  très  favorable  aux  rentiers,  si 
l’on  considère  que  tous  les  gouvernemens  européens  ont  réduit 
les  intérêts  de  leur  dette  à 4 p.  100  ; que  la  Prusse  même  les  a 
abaissés  à 3 et  demi,  et  qu’en  fin  l’Angleterre  a converti  son  3 et 
demi  en  3 p.  100 , mesure  qui  a fait  monter  ce  dernier  fonds 
au  delà  du  pair. 

Si  la  chambre  insiste  encore  sur  la  nécessité  de  convertir  la 
rente  5 p.lOO,  que  répondra  le  gouvernement?  Comme  toujours, 
il  conviendra  du  droit  de  l’État  de  rembourser  sa  dette  , de  la 
légalité  de  la  mesure  ; mais  il  niera  l’opportunité  et  ajournera 
indéfiniment  la  question.  Dans  cette  occurrence  , si  la  Chambre 
des  Députés  tient  à cœur  de  remplir  ses  devoirs,  elle  prendra 
l’initiative  de  la  mesure  et  insérera  dans  la  loi  de  finances  un 
article  destiné  à obliger  le  ministre  des  finances  à opérer  la  con- 
version d’après  le  mode  qu’elle  aura  fixé.  Par  ce  moyen,  le  mi- 
nistère n’obtiendrait  Je  budget  qu’à  la  condition  d’opérer  la  con- 
version. Mais,  suivant  nous,  la  conversion  est  bien  moins  impor- 
tante pour  la  France  que  l’extinction  ou  le  remboursement 
successif  de  ses  emprunts,  un  gouvernement,  s’il  est  sage  et 
prévoyant,  devant,  en  temps  de  prospérité,  éteindre  ses  dettes, 
s’il  veut  être  assuré  de  trouver  des  ressources  dans  les  jours  de 
détresse  (1). 


ARTICLE  III. 

Èc  n omie  de  56  millions  à opérer  par  V introduction,  en  fran- 
chise de  droits,  d'une  partie  des  rails  destinés  à la  construction 
des  chemins  de  fer. 

Que  le  gouvernement  ou  les  compagnies  soient  chargés  de  l’é- 
tablissement des  chemins  de  fer,  il  faudra  nécessairement  se  pro- 
curer, dans  l’espace  de  5 à 6 ans,  une  masse  énorme  de  rails,  pour 


(J)  Voir  à CP  sujet  noire  publication  du  tnois  de  dtîccnibrc  1830. 


— so- 


ies 4,000  à 4,500  kilomètres  de  rail-ways  qui  doivent  être  cons» 
Iruits  dans  ce  couct  intervalle.  Or,  celles  de  nos  forges  qui  sont 
montées  d’après  la  méthode  anglaise  (et  que  l’on  remarque  bien 
cette  distinction,  les  forges  qui  fabriquent  du  fer  fort  et  qui  tra- 
vaillent au  charbon  de  bois  sont  ici  hors  de  cause),  les  forges  à 
l’anglaise,  disons-nous,  qui  travaillent  au  charbon  de  terre,  sont 
en  petit  nombre,  et  lors  de  l’adjudication  tentée  en  septembre 
dernier  pour  la  fourniture  des  rails  nécessaires  au  chemin  du 
nord,  elles  ont  prouvé  jusqu’où  allait  leur  exigence.  Leurs  sou- 
missions, en  effet,  ayant  dépassé  le  maximum  fixé,  l’adjudication 
dut  être  remise,  ét  à la  nouvelle  époque  indiquée  le  ministre 
fut  obligé  de  relever  son  maximum,  pour  obtenir  quelques  four- 
nitures aux  prix  de  331  fr.  la  tonne. 

D’après  ces  précédens,  on  se  demande  où  s’arrêteront  les  pré- 
tentions de  ces  établissemens  privilégiés,  lersqu’on  établira  si- 
multanément les  rail-ways  de  l’est , de  Lyon  , de  Nantes,  de 
Bordeaux,  de  Rennes,  de  Lyon  à Avignon,  de  Bordeaux  à Cet- 
te, etc.,  etc.?  Mais  on  ne  peut  débattre  cette  question  sans  se 
dire  que  les  fers  manqueront  aux  constructeurs  , ou  bien  qu’ils 
devront  les  payer  de  400  à 500  fr.  la  tonne.  Et,  d’ailleurs,  si  l’on 
pousse  à une  telle  production,  ne  faudra-t-il  pas  doubler,  tripler 
même  les  hauts  fourneaux  et  les  usines  qui  produiront  ces  fers  ; 
et,  en  supposant  que  ce  développement  soit  possible,  que  devien- 
dront ces  établissemens  quand  les  grandes  lignes  seront  cons- 
truites? N’aurait-on  pas  préparé  une  catastrophe  industrielle 
dont  les  suites  seraient  incalculables  pour  les  maîtres  de  forges 
et  les  ouvriers  ? Nous  avions  prévu  ces  résultats,  quand,  dans  no- 
tre première  publication  en  1838,  nous  avions  demandé  (pag.  27) 
la  diminution  de  moitié  des  droits  sur  l’importation  des  fers  né- 
cessaires à la  construction  des  rail-ways.  Cependant,  pourront 
nous  dire  ceux  qui  ont  suivi  nos  travaux,  vous  êtes  en  contra- 
diclion  avec  vous-même,  car,  en  1821,  vous  avez  été  l’un  des 
promoteurs  de  la  loi  de  douanes  qui  a augmenté  les  droits  d’en- 
trée sur  les  fers  étrangers,  et  c’est  le  travail  de  la  commission  dont 
vous  étiez  le  rapporteur  qui  a servi  de  base  à cette  loi.  Le  fait  est 
vrai,  mais  nous  allons  prouver  que  la  conséquence  que  l’on  en  tire 
n’est  nullement  fondée. 
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Et  d’abord,  remarquons  qu’à  cette  époque  il  n’était  nullement 
question  de  la  création  des  chemins  de  fer,  et  que  cette  cons- 
truction est  un  fait  tout-à-fait  en  dehors  des  prévisions  de  notre 
production  métallurgique.  C’est  un  nouveau.débouché , et  un  dé- 
bouché immense,  qui  s’est  offert  à nos  forges  à l’anglaise,  et  cer- 
tainement, il  y a 23  ans,  elles  n’avaient  pas  compté  sur  cette 
fourniture.  Donc,  en  tirant  une  portion  de  rails  de  l’étranger,  en 
franchise  de  droits,  on  ne  leur  enlève  aucun  élément  de  travail. 

Maintenant,  nous  allons  prouver  par  des  faits  incontestables, 
que  le  privilège  dont  jouissent  ces  forges,  aurait  dû  cesser  depuis 
13  ans.  En  1821,  le  prix  du  bois  s’étant  considérablement  élevé 
et  les  fers  anglais  étant  descendus  à 7 et  8 liv.  sterl.  la  tonne, 
les  maîtres  de  forges,  qui  presque  tous  ne  travaillaient  qu’au 
charbon  de  bois  d’après  les  anciennes  méthodes,  ne  pouvaient 
lutter  contre  l’introduction  des  fers  fabriqués  à la  houille  ; en 
conséquence,  ils  demandèrent  qu’une  surtaxe  de  10  francs  frappât 
ces  fers  à l’importation,  et  que  le  droit  sur  les  fontes  fût  quin- 
tuplé ; ils  ne  réclamaient  d’ailleurs  cette  aggravation  de  tarif 
que  pour  dix  ans,  le  droit,  après  ce  délai,  devant  être  réduit 
successivement. 

Cette  pétition  fut  renvoyée  par  le  gouvernement  à l’examen 
du  conseil  général  des  manufactures,  et  ce  conseil,  sur  le  rap- 
port (1)  qui  lui  fut  présenté  par  l’auteur  de  cet  écrit,  émit  l’opi- 
nion suivante: 

« Considérant  qu’avec  l’augmentation  de  la  population  et  l’ac- 
» croissement  de  l’industrie,  le  défrichement  des  forêts  s’opère 
» insensiblement,  et  le  prix  des  bois  tend  sans  cesse  à s’élever  ; 
» qu’il  est  nécessaire  de  recourir  à de  nouveaux  élémens  pour  la 
» fabrication  du  fer,  la  commission  estime  qu’a  titre  de  prime 
» d’encouragement,  on  doit  accorder,  pour  un  temps  limité, 
» une  augmentation  de  droits  à l’entrée  des  fers  fabriqués  à la 
y>  houille,  mais  non  sur  les  fers  de  Suède  et  de  Russie.  Relative- 
» ment  aux  fontes,  la  commission  a été  étonnée  de  la  proposition 
» faite  de  porter  le  droit  d’entrée  de  2 à 10  francs  par  quintal 

(1)  La  commission  était  composée  entr’aulres  de  MM.  Boigues  et  Aiibertot,  pro- 
priétaires des  forges  les  plus  considérables  de  France. 
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yy  métrique.  La  fonte  doit  être  considérée  comme  une  matière 
» brute,  une  matière  première  nécessaire  à l’alimentation  d’un 
» grand  nombre  d’industries,  etc.,  etc.  En  conséquence,  et  sous 
» la  réserve  que  le  nouveau  tarif  ne  sera  en  vigueur  que  pendant 
yy  CINQ  ANS,  la  commission  est  d’avis  que  le  droit  d’entrée  sur  les 
» fontes  soit  porté  à 3 fr.  50  c.  par  lOOkilog.  pour  celles  entrant 
yy  par  terre,  et  que  l’ancien  droit  de  2 fr.  soit  maintenu  sur  celles 
yy  entrant  par  mer.  Que  le  droit  sur  le  fer  soit  porté  de  15  à 20  fr. 
yy  pour  les  fers  entrant  par  les  voies  de  terre  et  de  mer,  à l’ex- 
yy  ception  des  fers  de  Suède  et  de  Russie,  etc.  » 

C’était  donc  à titre  de  prime  d’encouragement,  qu’un  nouveau 
droit  d’entrée  devait  être  accordé  aux  maîtres  de  forges,  et  cela 
pour  un  espace  de  temps  déterminé,  soit  10 ans,  si  l’on  veut,  d’a- 
près le  désir,des  maîtres  de  forges  eux-mêmes.  On  n’a  tenu  aucun 
compte  de  ces  réserves;  depuis  plus  de  23  ans,  nos  forges  à Van- 
glaise  jouissent  d’un  monopole  énorme  aux  dépens  de  l’agricul- 
ture et  de  l’industrie,  et  ce  n’est  pas  exagérer  que  d’évaluer  ce 
monopole  à une  imposition  annuelle  de  25  ou  30  millions,  frap- 
pée sur  les  consommateurs  au  profit  de  ces  usines,  et  principale- 
ment des  propriétaires  de  forêts.  Sans  doute  il  faut  encourager 
l’industrie  métallurgique,  qui  crée  une  valeur  de  142  millions  et 
emploie  plus  de  100,000  individus,  suivant  le  compte  rendu  par 
les  ingénieurs  des  mines;  mais  ne  doit-on  pas  également  avoir 
égard  aux  10  millions  d’ouvriers  occupés  par  l’agriculture? 

Pour  nous,  il  nous  paraît  démontré  que  les  chambres  feraient 
un  acte  de  justice,  en  même  temps  qu’elles  rendraient  un  service 
signalé  au  pays,  en  votant  l’entrée  en  franchise  de  droits  d’une 
partie  des  rails  nécessaires  à la  construction  des  chemins  de  fer  ; 
elles  voudront  bien  considérer,  d’autre  part,  qu’une  grande  partie 
des  départemens  n’étant  pas  compris  dans  le  réseau  voté  par  la  loi 
de  1842,  nn  certain  nombre  de  villes  considérables,  qui  se  trou- 
veront placées  à 30  ou  50  kilomètres  des  grandes  artères,  vou- 
dront s’y  rattacher  par  des  embranchemens.  Le  plus  grand  en- 
couragement qu’on  pourrait  leur  accorder  (et  ici  il  y aurait  justice), 
serait  de  leur  permettre  de  tirer  des  rails  de  l’étranger  au  prix 
de  160  fr.  à 200  fr.  la  tonne.  Ce  prix  n’est  pas  exagéré,  car  on 
lit  dans  le  Journal  des  chemim  de  fer,  qu’en  1844  l’une  des  plus 
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grandes  usines  de  l’Angleterre,  située  sur  la  rivière  de  Rhymney, 
a passé  des  traités  pour  livrer  plus  de  32,000  tonnes  de  rails,  au 
prix  commun  de  123  francs. 

Il  nous  reste  à établir  les  chiffres  sur  lesquels  nous  avons  fondé 
notre  proposition. 

Les  rails  renforcés  dont  on  s’est  servi  pour  les  chemins  de  fer 
de  Rouen  et  de  Nîmes,  pèsent  par  mètre  37  kil.  50  déc.,  soit  par 
mètre  courant  150  kil , les  chemins  étant  à double  voie , ce  qui 
fait  par  kilomètre  150,000  kil.  ou  150  tonnes,  auxquelles  il  con- 
vient d’ajouter  2,646  kil.  de  fer  pour  les  chevilles,  et  40,000  kil. 
de  fontes  pour  les  coussinets.  A ces  152,646  kil.  de  fer  et 
40,000  kil.  de  fonte  il  faut  ajouter  le  douzième  environ  , soit 
12,720  kil.  de  fer  et  3,300  kil.  de  fonte  par  kilomètre,  pour  les 
gares,  les  voies  d’évitement,  de  chargement,  etc.  £n  totalité, 
165  tonnes  de  fer  et  43  tonnes  de  fonte  par  kilomètre. 

170  tonnes  de  fer  à 331  fr.  l’une,  prix  des  dernières  adjudica- 
tions, donnent  54,615  fr. 

43  tonnes  de  fonte  à 225  fr.  l’une,  donnent.  9,675 

Total  par  kilomètre.  64,290 

Prix  auquel  on  aurait  ces  métaux  à l’étranger  : 

165  tonnes  de  fer  à 200  fr.  33,000  i _ 

43  tonnes  de  fonte  à 150  fr.  6,450  ( 

Différence  ou  économie  par  kilomètre,  24,840 

Nous  disons  24,840  fr.  à gagner  par  kilomètre  ; or,  pour  un 

parcours  total  de  4,500  kilomètres  auquel  est  évalué  notre  réseau 
de  chemins  de  fer,  ce  serait  un  béné6ce  de  111,780,000  fr.  Ainsi, 
en  autorisant  l’introduction,  en  franchise  de  droits,  de  moitié  des 
rails  nécessaires  à la  construction  des  chemins  de  fer,  le  pays 
profltera  d’une  économie  de  56  millions  environ.  Et  ici,  il  faut 
bien  le  remarquer,  cette  économie  considérable  reviendra  tout 
entière  au  gouvernement,  en  ce  sens  qu’elle  lui  procurera  le 
moyen  de  rentrer  beaucoup  plus  tôt  dans  la  propriété  des 
chemins  de  fer;  car  il  est  certain  que  les  compagnies,  en  retour 
d’un  avantage  aussi  important,  consentiront  à réduire  de  plu- 
sieurs années  le  terme  de  jouissance  porté  dans  leurs  soumis- 
sions. 
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cliiffre,  à obtenir  dans  un  ai>^enir  peu  éloig^ué. 

ARTICLE  IV. 

EtaUissement  d'inspecteurs  du  Trésor  dans  les  ports,  les  arse- 
naux de  terre  et  de  mer  et  les  forges  de  la  marine. 

Depuis  plus  de  20  ans,  le  pays  et  les  chambres  réclament  des 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  comptes-matières 
sans  pouvoir  les  obtenir.  Ce  vœu  est  constamment  repoussé  ou 
éludé  par  des  fins  de  non-recevoir  et  des  motifs  qui  ne  sauraient 
soutenir  la  discussion.  La  vérité  est  que  l’intérêt  particulier,  des 
Ixabitudes  fortement  enracinées,  et  surtout  le  mauvais  vouloir  de 
la  bureaucratie  (cinquième  pouvoir  dans  l’Etat  bien  autrement 
puissant  que  le  quatrième  appelé  la  presse],  ont  lutté  jusqu’à  ce 
jour  avec  succès  contre  une  réforme  qui  aurait  dû  être  effectuée 
depuis  de  longues  années. 

Conçoit-on,  en  effet,  que  l’imprimerie  royale,  l’administration 
des  tabacs,  l’administration  des  poudres  et  salpêtres  rendent  des 
comptes  fort  clairs  et  fort  bien  établis  qui  sont  jugés  par  la  Cour 
des  Comptes,  et  que  des  établissemens  comme  les  ports  de  Brest 
et  de  Toulon,  où  se  consomment  tant  de  matières,  où  se  dépen- 
sent tant  de  millions,  ne  soient  pas  soumis  aux  mêmes  formalités, 
astreints  aux  mêmes  garanties  ? Conçoit- on  que  l’on  établisse 
des  surveillans,  des  contrôleurs  près  d’un  caissier  du  Trésor, 
près  d’un  percepteur  à Paris,  et  que  des  arsenaux  immenses,  con- 
sommant et  métamorphosant  autant  de  matières , soient  aban- 
donnés à eux-mêmes , sans  contrôle  et  sans  comptabilité  régu- 
lière soumise,  comme  toutes  les  autres,  au  jugement  de  la  cour 
suprême  ? Quoi  ! pour  une  recette  de  15  à 20,000  francs,  un  re- 
ceveur communal  est  en  état  de  surveillance  continuelle , un 
contrôle  journalier  pèse  sur  lui , il  doit  obtenir  un  quitus  de  la 
Cour  des  Comptes , et  des  arsenaux , où  les  millions  se 
dépensent  par  dixaines,  sont  exempts  de  cette  surveillance,  de 
ce  contrôle  et  de  cette  reddition  de  comptes  ! Cela  passe  toute 
croyance , et  nous  ne  pouvons  comprendre  comment  la  chambre 
des  députés,  qui  descend  quelquefois  jusqu’à  une  économie  de  2 à 
3,000  francs,  n’a  pas  mis  ordre  à de  pareikabus.  Aussi,  en  atten- 
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(lant  qu’il  plaise  au  gouvernement  d’établir  un  système  complet 
de  comptabilité  dans  les  arsenaux,  avec  un  contrôle  journalier  et. 
un  garde-magasin  général  et  responsable  qui  rendrait  ses  comptes 
à la  cour,  nous  proposons  les  mesures  suivantes  qui  arrêteront  et 
paralyseront  le  mal. 

Dans  les  ports  de  Brest  et  de  Toulon , il  y aura  en  résidence 
un  inspecteur  général  des  finances,  avec  le  nombre  d’employés 
nécessaire  pour  établir  un  contrôle  à rentrée  et  à la  sortie  des 
magasins,  des  bois,  matières,  métaux,  fers,  chanvres,  cordages, 
toiles,  etc.,  etc.  Aucun  récépissé  pour  les  recettes  ne  sera  valable 
s’il  n’a  été  visé  par  un  contrôleur  des  finances  ; de  même,  aucune 
ordonnance  pour  la  sortie  des  matières  ne  sera  valable  et  ne  por- 
tera décharge,  pour  le  garde-magasin,  qu’autant  que  I’üsage, 
auquel  la  matière  est  destinée,  y sera  indiquée  et  que  la  signa- 
ture du  contrôleur  y aura  été  apposée. 

Chaque  année  cet  inspecteur  général  présentera  au  ministre 
des  finances , qui  le  communiquera  aux  chambres , le  compte 
de  ses  opérations  et  vérifications.  Il  ne  pourra  blâmer,  cri- 
tiquer ou  retarder  aucune  opération,  aucun  mouvement  de 
matières;  sa  mission  se  bornera  à les  contrôler  et  à en  rendre 
compte.  En  ajoutant  les  recettes  de  l’année  aux  recettes  anté- 
rieures , c’est  à dire  aux  matières  inventoriées  au  31  décembre, 
et  en  déduisant,  de  ce  total,  les  sorties  effectuées  dans  le  même 
exercice,  il  établira  si  les  approvisionnemens  sont  au  complet  ou 
en  déficit  sur  les  prévisions  du  gouvernement  et  les  votes  législa- 
tifs. D’après  le  compte  de  l’application  des  matières  à tel  objet, 
à tel  bâtiment,  à telle  construction,  etc.,  etc.,  on  vérifierait  facile- 
ment si  les  matières  consommées  sont  en  rapport  avec  le  service 
rendu  ou  les  besoins  du  bâtiment  construit  ou  réparé.  Point  de 
doute  qu’après  deux  années  d’un  contrôle  ainsi  établi,  les  inspec- 
teurs des  finances  ne  puissent  présenter  les  moyens  de  dresser, 
dans  les  arsenaux,  des  comptes  clairs,  réels,  satisfaisans  et  de  na- 
ture à mettre  un  terme  à tous  les  abus.  Il  va  sans  dire  que,  dans 
les  ports  de  second  rang,  on  placerait  des  inspecteurs  ordinaires, 
et  dans  les  forges  de  la  marine  et  les  arsenaux  de  terre,  un  sous- 
inspecteur  des  finances. 

Cette  institution  d’un  contrôle  évidemment  utile  et  nécessaire  , 


pourra  bien  coûter  quelques  mille  francs  ; mais,  en  revanche,  elle 
économisera,  chaque  année,  de  nombreux  millions. 

Post-scriptum,  Cet  article  avait  été  écrit  en  1844,  long-temps 
avant  la  présentation  du  budget  de  1846.  Nous  ne  pouvions 
donc  examiner  plus  tôt  les  observations  présentées  par  M.  le 
ministre  de  la  marine  , sur  la  nouvelle  organisation  du  service 
administratif  de  son  ministère  , établie  en  vertu  de  l’ordonnance 
du  14  juin  1844.  Cette  ordonnance  a rétabli  dans  les  ports  un 
service  de  contrôle  indépendant,  et  a créé  un  contrôle  central 
au  ministère  de  la  marine.  Depuis  lors,  une  nouvelle  ordonnance 
du  26  août  dernier  , rendue  en  exécution  de  la  loi  du  6 juin 
1843,  a disposé  , qu’à  partir  du  l""^  janvier  1845,  la  comptabilité 
des  matières  de  consommation  et  de  transformation  , apparte- 
nant à l’État , sera  régie  conformément  aux  dispositions  que 
cette  même  ordonnance  détermine.  Mais  M.  le  ministre  annonce 
que  le  règlement  spécial  pour  l’exécution  de  cette  ordonnance  , 
n’a  pu  encore  être  arrêté  , et  qu’il  a besoin  de  la  faculté  de 
maintenir  encore  quelque  temps  dans  chaque  port  les  formes 
qui  y sont  en  usage.  Les  six  premiers  mois  de  1845  suffiront, 
dit-il,  pour  compléter  l’étude  des  divers  systèmes  d’écritures  et 
choisir  le  meilleur  ; ainsi , ce  ne  sera  qu’au  1*=*"  janvier  1846  que 
le  nouveau  mode  de  comptabilité  pourra  être  mis  en  vigueur 
dans  tous  les  ports  et  établissemens  de  la  marine,  etc.... 

Au  surplus , le  ministère  de  la  marine  se  trouve  en  mesure  de 
satisfaire  aux  dispositions  de  l’ordonnance  , sur  ses  deux  points 
principaux  : le  nombre  et  les  fonctions  des  agens  responsables 
des  matières  ; ces  agens  sont  en  exercice.  D’un  autre  côté,  les 
recensemens  ayant  pour  objet  de  constater  la  situation  réelle 
des  magasins  , au  1""  janvier  1845,  sont  ordonnés  dans  tous  les 
ports  et  arsenaux , et  ils  auront  lieu  en  présence  du  contrôle. 
Jusqu’ici  tout  marche  à merveille , sauf  le  retard  apporté  à la 
promulgation  du  règlement  spécial.  Mais  voici  deux  disposi- 
tions qui , suivant  nous , détruisent  tous  les  avantages  que 
Ton  attendait  de  la  mise  en  vigueur  de  l’ordonnance  du  26  août, 
et  qui  font  retomber  l’administration  dans  la  mauvaise  voie  où 
elle  s’était  traînée  depuis  de  si  longues  années  : 1°  le  règlement 
ministériel  affranchit  le  contrôleur  du  soin  de  tenir  des  écritures. 
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sous  le  prétexte  que  ce  travail  absorberait  une  partie  du  temps 
qu'il  doit  consacrer  tout  entier  à multiplier  utilement  et  libre- 
ment ses  investigations. 

2“  Sa  présence  dans  toutes  les  opérations  de  détail , ne  sera 
pas  obligatoire  ; mais  il  sera  obligatoire  de  le  mettre  en.  mesure 
d’y  assister  ou  de  s’y  faire  représenter.  Son  absence  ou  celle  de 
ses  délégués  , après  avertissement , n’empêchera  pas  de  passer 
outre. 

Sur  la  première  disposition , nous  dirons  qu’un  contrôle  , 
sans  écritures,  est  une  mesure  fictive  et  inutile.  Si  l’on  ne  peut 
comparer  les  écritures  du  contrôle  à celles  de  l’administration  des 
ports , on  n’aura  aucune  certitude  de  la  justesse  des  comptes, 
car,  dans  un  mouvement  de  matière  aussi  considérable  , le  con- 
trôleur ne  pourra  pas  se  rappeler  tout  ce  qu’il  aura  vu,  vérifié 
et  contrôlé;  et  s’il  n’a  pas  le  temps  de  tenir  lui-même  ses  livres, 
donnez-lui  un  commis  pour  le  faire,  afin  qu’il  puisse  vérifier  le 
soir  tout  ce  qui  aura  été  fait  dans  la  journée  , par  lui  ou  ses 
délégués. 

Sur  la  deuxième  disposition  , nous  ferons  remarquer  que  pour 
se  passer  de  la  surveillance  du  contrôleur  , on  met  en  avant  des 
motifs  qui  sont  en  contradiction  manifeste  avec  ceux  qui  ont  été 
présentés  pour  justifier  la  première  disposition.  Comment,  vous 
voulez  que  le  contrôleur  ne  tienne  pas  d'écritures , afin  qu’il 
puisse  consacrer  tout  son  temps  à son  importante  mission  ! com- 
ment , vous  lui  accordez  en  outre  des  délégués , et  vous  supposez 
qu’il  pourra  survenir  telle  circonstance  où  ce  contrôleur  ou  ses 
délégués  , quoique  dûment  avertis , ne  pourront  se  rendre  à 
une  opération  de  détail  !!....  Mais  c’est  dire  que  ce  contrôle  sera 
accidentel  et  fictif;  mais  c’est  ouvrir  la  porte  à tous  les  abus  ; 
car  si  l’on  peut  se  passer  une  seule  fois  de  l’attache  du  contrôle, 
pourquoi  ne  s’en  passerait-on  pas  dans  quinze  ou  vingt  circon- 
stances ultérieures  ? Oh  ! que  la  bureaucratie  est  habile  et 
prévoyante  !!... 

Nous  le  répétons , un  contrôleur  , qui  ne  tiendra  pas  d’écri- 
tures, un  contrôleur  dont  la  présence  ne  sera  pas  indispensable 
à toutes  les  opérations , à tous  les  mouvemens,  n’a  et  n’aura 
d’autre  signification  pour  le  pays  , que  celle  de  fournir  au  gou- 
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vernemerit  les  moyens  d’avoir  un  plus  grand  nombre  de  places 
à sa  disposition. 

Il  y avait  aussi  autrefois  un  contrôle  dans  les  ports,  et  s’il 
n’a  présenté  aucun  résultat  avantageux  , c’est  que  l’on  avait 
trouvé  moyen  d’y  échapper  de  vingt  manières  différentes;  Aujour- 
d’hui vous  voulez,  dites-vous  , le  rétablir  ; eh  bien  ! si  vous  le 
faites  en  l’appuyant  sur  les  deux  bases  que  nous  venons  de  cri- 
tiquer , dispensez-vous  en  , car  il  ne  servira  à rien  autre  qu’à 
coûter  au  Trésor  des  sommes  considérables  , sans  réprimer  au- 
cun abus. 

Par  ces  motifs,  nous  réclamons  aujourd’hui  ce  que  nous 
demandions  en  1838.  ( La  France  depuis  1830.  ) 1“  Un  contrôle 
exercé  par  des  hommes  indépendans  du  corps  de  la  marine , 
versés  dans  l’art  de  la  comptabilité',  et  qui  tiendront  écriture  de 
toutes  leurs  opérations  ; 2°  des  gardes-magasins , ou  des  agens 
responsables  des  matières,  qui  fourniront  un  cautionnement 
et  rendront  un  compte  annuel  à la  cour  des  comptes  ; 3*’  l’état 
normal  des  matières  qui  doivent  former  l’approvisionnement  des 
ports  et  arsenaux  , avec  l’inventaire  en  regard  des  matières 
existant  au  31  décembre  de  chaque  année  , etc. 

ARTICLE  V. 

Économies  à obtenir  par  la  création  de  comités  d'enquête  nom^ 
més  par  les  chambres  et  chargés  de  l’examen  de  toutes  les  pro- 
positions de  grands  travaux  publics  faites  par  le  gouverne- 
ment. 

Ici , la  raison  et  les  faits  démontrent  la  nécessité  de  cette  me- 
sure. Il  est  certain  que,  dans  toutes  les  compagnies,  dans  toutes 
les  entreprises,  on  a senti  la  nécessité  d’avoir  un  contrôle  ou  une 
censure.  Dans  les  banques,  dans  les  sociétés  anonymes,  il  y a un 
comité  de  censure.  Les  plans,  devis  et  projets  des  compagnies 
qui  exécutent  des  travaux  d’utilité  publique;  ceux  des  communesr 
qui  veulent  élever  de  grandes  constructions,  sont  déférés  à l’exa- 
men du  gouvernement  et  au  contrôle  du  conseil  supérieur  des 
ponts-et -chaussées  ou  des  bAtimens  civils;  partout,  enfin,  on 
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cherche  la  lumière.  Pourquoi  le  corps  des  ponts-et-chaussées  seul 
serait-il  exempt  de  toute  surveillance,  de  tout  contrôle?  Pour- 
quoi , puisqu’il  faut  le  dire,  domine-t-il  les  ministres  des  travaux 
publics , fonctionnaires  passagers,  qui  n’ont  été  à peu  près,  jus- 
qu’ici, que  ses  éditeurs  responsables?  C’est  là  un  mal , un  très 
grand  mal  qui  a causé  des  dommages  énormes  au  pays,  et  au 
Trésor  des  pertes  incalculables.  Quelques  faits  en  fourniront 
une  démonstration  complète  ; chaque  député  pourra  ajouter,  à 
notre  liste,  ceux  du  même  genre  qui  se  seraient  passés  dans 
son  département. 


PREMIER  EXEMPLE. 

En  1821  et  1822,  le  corps  des  ponts-et-chaussées  proposa  la 
création  de  plusieurs  grands  canaux  ; 100  millions  et  huit  ans 
de  travaux  furent  jugés  nécessaires  pour  leur  entière  confection. 
On  emprunta  ces  100  millions  à un  taux  d’intérêt  fort  élevé  (5  trois 
quarts  p.  100),  y compris  les  primes.  Eh  bien!  qu’est-il  arrivé? 
que  les  travaux  ont  duré  plus  de  20  ans  ( car  aujourd’hui  l’ali- 
mentation des  canaux  du  Nivernais  et  du  Berry  n’est  pas  encore 
assurée),  et  qu’aux  100  millions  empruntés,  le  Trésor  a dû  en 
ajouter  100  autres.  Ce  qu’il  y a de  plus  fâcheux  , c’est  que 
ces  canaux  ne  rapportent  pas  leurs  frais  de  garde  et  d’entretien. 

A cette  époque  (1821  ) nous  représentâmes  à M.  le  directeur 
général  qu’il  n’était  ni  sage  ni  rationnel  de  creuser  des  canaux, 
avant  d’avoir  rendu  navigables  les  rivières  où  ils  devaient  abou- 
tir. Notre  observation  fut  trouvée  juste  ; mais  on  nous  répondit 
que,  lorsque  l’on  aurait  obtenu  des  fonds  pour  achever  les  ca- 
naux, on  mettrait  ainsi  les  chambres  dans  l’obligation  d’en  voter 
pour  la  canalisation  des  rivières.  Aussi,  aujourd’hui  les  ponts-et- 
chaussées  , en  présentant  leurs  comptes  annuels  aux  chambres, 
insistent-ils  fortement  pour  obtenir  les  moyens  d’améliorer  le 
cours  de  nos  fleuves,  par  cette  considération  que  le  but  que  l’on 
avait  conçu  en  creusant  les  canaux  ne  serait  pas  atteint,  si  les 
cours  d’eau  qui  les  reçoivent  ne  pouvaient  servir  à la  navigation. 
En  attendant  que  l’état  de  nos  finances  permette  aux  chambres 
de  déférer  à cette  demande  , d’une  part,  plus  de  300  millions 


resteront  à peu  près  improductifs  pendant  de  nombreuses  an- 
nées; de  l’autre,  la  navigation  sur  les  nvières  restera  également 
en  souffrance.  En  eût-il  été  ainsi,  si  une  commission  d’enquête 
eût  été  nommée  par  les  chambres  en  1821?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  D’abord,  elle  aurait  facilement  reconnu  que  les  devis  étaient 
fautifs,  ou  plutôt  qu’il  n’existait  ni  plans  ni  devis.  En  second  lieu, 
avant  de  laisser  entreprendre  des  canaux,  elle  aurait  voulu  que 
l’on  commenjîât  par  ce  que  le  simple  bon  sens  indiquait  : rendre 
les  rivières  navigables  ou  les  canaliser. 

SECOND  EXEMPLE. 

On  a demandé  70  millions  pour  établir  ou  réparer  42  ports  de 
commerce;  aujourd’hui  on  annonce  que  ce  crédit  ne  suffit  pas. 
— Si  cette  proposition  eût  été  renvoyée  à un  comité  d’en- 
quête, nous  sommes  convaincu  qu’il  n’eût  pas  tardé  à constater 
que  le  crédit  demandé  était  insuffisant,  et  qu’il  y avait  un  grand 
nombre  de  ports  dont  la  construction  ou  l’amélioration  était  peu 
nécessaire  et  serait  peu  avantageuse  comparativement  aux  som- 
mes énormes  qu’elle  coûterait. 

TROISIÈME  EXEMPLE. 

En  1838  une  loi  a autorisé  l’exécution,  aux  frais  de  l’Etat,  de 
deux  canaux  : !•  un  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  partant  de  Vi- 
try  et  aboutissant  à Strasbourg;  2°  un  canal  latéral  à la  Garonne, 
entre  Toulouse  et  Castet,  avec  embranchement  sur  Montauban  : 
85  millions  ont  été  affectés  à ces  deux  grands  travaux.  Aujour- 
d’hui qu’ils  sont  assez  avancés  pour  que  l’on  puisse  estimer,  par 
les  dépenses  déjà  effectuées,  celles  qui  restent  à faire , que  l’ad- 
ministration nous  dise  si  elle  pense  que  85  autres  millions  seront 
suffisans  pour  les  achever?...  Au  surplus,  cette  erreur  de  moi- 
tié est  chose  reçue  dans  les  devis  de  nos  ingénieurs  : à leurs 
yeux,  c’est  une  affaire  sans  conséquence;  car,  disent-ils,  «c’est 
l’Etat  qui  paie.  » A nos  yeux  , ce  n’est  pas  là  le  plus  grand 
reproche  qu’on  puisse  leur  adresser;  ce  dont  on  doit  les  blâmer, 
c’est  d’avoir,  tout  en  creusant  un  canal  latéral,  dépensé  des  som- 
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mes  considérables  pour  canaliser  la  Garonne  ; et  si,  comme  on 
l’assure,  ces  travaux  ont  parfaitement  réussi  ( ce  dont  nous  les 
félicitons  sincèrement) , nous  nous  permettrons  de  leur  dire  : 
c(  Pourquoi,  si  vous  étiez  sûrs  de  rendre  la  Garonne  navigable, 
ajouter  à cette  dépense  une  somme  de  80  millions  pour  creuser 
un  canal  latéral?  Etablir  deux  voies  fluviales  pour  une,  et  près 
d’un  chemin  de  fer  qui  va  les  toucher  prochainement,  c’est  un 
luxe  ruineux,  si  ce  n’est  même  une  folie.  » 

Passons  au  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  ce  fait,  que  les  dépenses  dé- 
passeront du  double  les  évaluations  ; mais  nous  insisterons  sur 
cette  circonstance,  que  les  ponts-et-chaussées,  fidèles  à leurs 
antécédens,  tiennent  absolument  k renouveler  les  fautes  com- 
mises lors  de  la  construction  des  canaux  de  1821.  C’est  ainsi 
qu’ils  n’ont  pas  voulu  commencer  par  rendre  la  Marne  navigable 
de  Paris  à Meaux,  de  Meaux  à Château-Thierry,  de  cette  ville  k 
Epernay  , etc.,  etc.  S’ils  eussent  suivi  cette  marche,  cepen- 
dant , le  commerce  aurait  joui , dès  le  principe,  d’une  certaine 
portion  de  navigation  , et  le  Trésor  aurait  perçu  quelques  droits. 
Quand  la  Marne  aurait  été  canalisée,  on  aurait  entrepris  le  ca- 
nal qui  doit  la  joindre  à la  Moselle  et  à la  Meurthe,  puis  le 
canal  destiné  à relier  cette  dernière  rivière  au  Rhin.  C’est  ce 
qu’aurait  fait  une  compagnie,  car  elle  aurait  voulu  tirer  parti 
des  travaux  au  fur  et  à mesure  de  leur  achèvement.  Mais  l’ad- 
ministration ne  s’est  pas  arrêtée  à de  pareilles  considérations 
indignes  d’elle  ; les  ingénieurs  se  sont  tout  d’abord  jetés  dans 
les  montagnes,  y ont  percé  des  souterrains  et  enterré  des  mil- 
lions qui,  de  long-temps,  ne  produiront  rien  au  pays  et  au 
Trésor. 

Si  donc,  en  1840,  avant  de  prendre  une  détermination,  les 
chambres  avaient  institué  une  commission  chargée  de  dresser 
une  enquête  sur  ces  deux  canaux,  tant  de  fautes  eussent-elles 
été  accumulées?  Tant  de  millions,  tant  de  temps  eussent-ils  été 
perdus?  Non,  sans  doute,  et  la  chambre  des  députés'  n’aurait 
pas  eu  à émettre  le  vote  de  censure  qu’elle  a infligé  à l’adminis- 
tration pendant  la  dernière  session. 

Par  ces  motifs,  elle  ne  devrait  voter,  à l’avenir,  aucun  grand 
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travail  d’utilité  publique  qu’après  lui  avoir  fait  subir  l’épreuve 
d’une  enquête  parlementaire.  Ce  sera  le  moyen  de  ne  plus  com- 
mettre de  fautes  et  d’éviter  des  pertes  de  plusieurs  dixaines  de 
millions  qu’elle  a jusqu’ici  imposées  au  Trésor  public,  en  adop- 
tant de  conflance  les  propositions  du  corps  des  ponts-et-chaus- 
sées  (1). 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DERNIERS  VOEUX  OU  PÉTITION  AUX  CHAMBRES. 


INTRODUCTION. 

Parmi  les  vœux  que  nous  avions  formés  depuis  long-temps  pour 
le  bonheur,  la  puissance  et  la  gloire  de  notre  pays , trois  seule- 
ment ont  été  réalisés  ou  sont  sur  le  point  de  l’être  : 

La  soumission  de  l’Algérie  ; 

La  fortification  de  Paris; 

L’établissement  des  chemins  de  fer. 

Le  premier  de  ces  vœux  remonte  à notre  jeunesse,  le  second 
à 1814 , et  le  troisième  à l’année  1820  ; mais  il  en  reste  encore 


(t)  L’Angleterre  n’a  pas  de  corps  de  ponls-et-chaussées,  et  ne  peut  que  s’en 
féliciter.  Voici  ce  qui  se  passe  habituellement  dans  ce  pays,  quand  le  gouverne- 
ment est  chargé  de  pourvoir  à des  travaux  d’utilité  publique,  comme  creusement 
ou  améliorations  des  ports,  établisscmens  de  chantiers,  construction  de  forteres- 
ses, etc.,  etc.  Le  ministre  compétent  fait  dresser  des  plans  et  devis,  soit  par  des 
ng^nieurs  attachés  à l’armée  de  terre  ou  de  mer,  soit  par  des  ingénieurs  civils. 
Ces  plans,  après  avoir  subi  un  premier  contrôle,  dans  le  sein  du  conseil,  sont 
remis  à une  commission  d’enquête  composée  d’hommes  spéciaux.  La  commis- 
sion se  transporte  sur  les  lieux,  recueille  tous  les  renselgnemens  désirables,  et 
fait  un  rapport  au  gouvernement  qui  le  convertit  ordinairement,  sans  modifica- 
tions, en  projet  de  loi.  Ce  projet  est  ensuite  soumis  au  parlement,  qui  en  confie 
l’examen  à un  comité.  Ce  n’est  qu’à  la  suite  de  cette  série  d’épreuves  qu’il  es 
discuté  dans  les  deux  chambres. 
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plusieurs  autres  à accomplir , et  quoique  'ces  derniers  aient  été 
l’objet  de  diverses  publications,  avant  de  terminer  notre  carrière 
nous  croyons  devoir  les  renouveler  et  les  soumettre  humblement 
à la  bienveillance  et  au  patriotisme  des  membres  des  deux  cham- 
bres. 

ARTICLE  PREMIER. 

Organisalion  d'une  armée  de  réserve. 

Par  sa  révolution  de  1830,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la 
France  s’est  mise  en  opposition  , en  dissentiment  complet,  avec 
les  grandes  puissances  du  continent.  L’Angleterre  seule , qui 
voyait  avec  inquiétude  l’ambition  de  la  Russie , et  l’alliance  que 
le  czar  formait  avec  les  Rourbons  de  la  branche  aînée,  adhéra  à 
cette  émancipation  d’un  grand  peuple,  et  par  sa  décision  arrêta 
les  projets  hostiles  de  l’empereur  Nicolas.  La  paix  générale  dé- 
pendait donc  de  l’Angleterre.  C’est  ce  qu’il  a été  facile  de  véri- 
fier en  1840,  lorsqu’on  a vu,  à la  suite  de  la  rupture  de  l’alliance 
anglaise,  une  nouvelle  coalition  se  former  rapidement  contre  la 
France  et  menacer  de  nouveau  son  indépendance.  D’après  cette 
circonstance  , qui  pourrait  croire  que  la  Russie,  dont  l’ambition 
n’a  pas  de  bornes,  et  pour  qui  la  guerre  est  un  état  normal  et 
avantageux,  ait  abandonné  le  système  de  Pierre-le-Grand  et  de 
Catherine?  Qui  pourrait  dire  qu’elle  ait  renoncé  à Constantinople, 
et  que,  pour  son  immense  étendue  territoriale,  cette  puissance  co- 
lossale ne  songe  plus  à avoir  des  débouchés  sur  le  golfe  persique 
et  la  Méditerranée?  Non,  le  gouvernement  français  ne  le  pense 
pas,  et  il  croit,  comme  nous,  que,  pour  accomplir  ses  projets,  elle 
n’a  d’autres  moyens  que  de  jeter  le  désordre  en  Europe. 

D’un  autre  côté,  à quoi  tient  aujourd’hui  le  maintien  de  l’en- 
tente cordiale  avec  l’Angleterre?  Au  moindre  événement  qui  peut 
surgir  sur  toutes  les  mers  et  dans  les  cinq  parties  du  monde;  à 
l’occupation  d’une  île  dans  l’Océanie  ; à une  guerre  défensive 
contre  le  Maroc;  à un  conflit  élevé  pour  le  droit  de  visite  ; à mille 
éventualités  que  l’on  ne  saurait  prévoir  et  que  le  gouvernement 
lui-même  redoute;  en  effet,  n’a-t-il  pas  fait  commencer  le  der- 


nier  discours  de  la  couronne  par  cette  phrase  si  signilicative? 
« Au  moment  où  votre  dernière  session  a été  clause,  des  com- 
))  plications  qui  pouvaient  devenir  graves,  étaient  l’objet  de  ma 
))^sollicitude...  » 

A ces  observations,  on  répondra  sans  doute  qu’en  restant  sa- 
ges et  prudens  nous  échapperons  aux  orages  et  aux  conflits 
extérieurs.  Soit,  nous  croyons  à votre  désir  sincère  et  constant  de 
maintenir  la  paix  ; mais  la  paix,  ce  bien  si  précieux  et  si  inesti- 
mable, ne  dépend  pas  de  votre  volonté  seule,  elle  est  subordon- 
née à la  volonté  et  aux  projets  des  autres  gouvernemens.  Nous 
ne  devons  pas  oublier  non  plus  la  menace  insolente  que  lit  en 
1840  lord  Melbourne,  et  nous  devons  toujours  craindre  qu’un 
ministre  présomptueux,  comme  lord  Palmerston,  ne  revienne  au 
pouvoir. 

En  présence  de  telles  éventualités,  un  grand  peuple  peut-il 
rester  seul  en  Europe  sans  alliés  et  sans  armée  de  réserve?  Ne 
nous  dissimulons  rien  à cet  égard  ; les  peuples  ne  pourront  et 
n’oseront  nous  témoigner  aucune  sympathie  si  nous  ne  prouvons 
hautement  que  nos  forces  suffisent,  non  seulement  à nous  dé- 
défendre , mais  mieux  encore  à prévenir  l’attaque  de  nos  en- 
nemis. 

En  1838,  alarmé  sur  notre  position  et  inquiet  de  notre  isole- 
ment, nous  publiâmes  un  travail  considérable,  la  France  depuis 
1830.  Dans  ce  travail,  après  avoir  passé  en  revue  les  forces  de  la 
coalition  de  Chaumont,  nous  proposâmes  l’organisation  de  l’ar- 
mée française  en  vingt  corps  d’armées  toujours  prêts,  toujours  dis- 
ponibles. D’après  ce  plan,  dont  nous  persistons  à soutenir  les 
avantages  , nos  régimens  devaient  être  répartis  en  brigades,  en 
divisions,  et  chaque  corps  d’armée,  commandé  par  un  général 
d'armée  ( grade  à créer  ) devait  avoir,  outre  ses  divisions  d’infan- 
terie et  de  cavalerie,  ses  batteries  d’artillerie  et  ses  corps  du  gé- 
nie, de  pontonniers,  etc.,  etc.  Chaque  régiment  avait  aussi  ses 
réserves  de  guerre  placées  dans  les  départemens  sous  les  ordres 
d'un  lieutenant-colonel  et  d’un  nombre  suffisant  d’officiers  et  de 
sous-officiers  chargés  de  les  réunir,  de  les  passer  en  revue,  et  de 
les  exercer  à des  époques  fixées.  Mais  cette  réserve  devait  être 
r('stée  sous  |(‘s  drapeaux  pendant  trenle  mois  pour  les  fantassins. 


et  quatre  ans  pour  la  cavalerie  et  les  corps  spéciaux.  Aussi,  dans 
notre  projet,  la  durée  du  service  devait-elle  être  de  huit  ans,  in- 
tervalle nécessaire  pour  avoir  les  élémens  d’une  bonne  réserve. 
A ce  sujet,  nous  ne  pouvons  concevoir  les  scrupules  de  quelques 
membres  de  l’opposition  qui  repoussent  cette  mesure,  et  font  ap- 
peler impôt  de  sang  le  projet  de  loi^qui  fixait  à huit  ans  la  durée  du 
service.  Eh  quoi  ! dirons-nous,  vous  voulez  que  le  gouvernement 
soit  fort,  qu’il  parle  avec  fermeté  à l’étranger , qu’il  tienne  haut 
le  drapeau  de  la  France , qu’il  déploie  des  forces  en  Afrique  et 
sur  toutes  les  mers,  et  vous  lui  en  refusez  les  moyens  I et  vous  ne 
voulez  pas  qu’il  puisse  avoir,  tant  en  réserve  qu’en  activité  de  ser- 
vice, une  armée  de  700,000  hommes!  Eh  quoi!  vous  appelez 
impôt  de  sang  la  loi  proposée,  et  pour  ce  motif  vous  voulez 
limiter  à sept  ans  la  durée  du  service  I Mais  oubliez-vous 
donc  que,  sans  une  réserve  nombreuse  et  exercée , l’armée  ne 
peut  occuper  tous  les  points  vulnérables  de  nos  frontières  ; 
qu’elle  sera  numériquement  inférieure  à l’eivpemi  sur  les  champs 
de  bataille , et  qu’ainsi,  par  une  fausse  humanité,  vous  ou- 
vrirez à l’invasion  les  portes  de  la  France.  C’est  bien  alors  que 
l’impôt  de  sang  frappera  réellement  sur  tous  et  épuisera  le 
pays  1 

Tel  n’était  pas  l’avis  du  prince  que  toute  la  France  regrette,  du 
duc  d’Orléans,  lorsqu’il  nous  fit  l’honneur  de  nous  appeler  en 
1840.  «Monsieur,  nous  dit-il,  si  on  avait  suivi  vos  avis,  jamais  on 
» n’aurait  osé  signer  le  traité  du  15  juillet.  » 

Si,  comme  nous  n’en  doutons  pas,  l’honneur  du  pays  vous  est 
cher,  messieurs  les  pairs  et  messieurs  les  députés,  insistez  pour 
obtenir  l’armement  complet  et  normal  de  toute  la  France,  la  for- 
mation d’une  réserve,  et  l’organisation  de  nos  troupes  en  corps 
d’armée.  C’est  le  seul  moyen  d’occuper  utilement  et  convena- 
blement nos  généraux,  et  de  faire  cesser  ces  inutiles  promenades 
d’inspecteurs  généraux  qui , en  courant  la  poste  et  passant  cinq 
jours  près  d’un  régiment,  voyent  tout,  et  donnent  même  des  notes 
sur  le  personnel  des  officiers.  Enfin , ayez  toujours  présent  à la 
mémoire  cet  axiome  si  vrai  : Le  meilleur  moyen  de  conserver  la 
paix,  dest  d'être  toujours  prêt  à faire  la  guerre. 
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AliTlCLE  II. 

De  quelques  moyens  de  rendre  la  justice  y en  France  y prompte 
et  économique  (1). 

On  peut  dire  hardiment  que  Tun  des  maux  qui  affligent  le 
plus  profondément  le  pays,  qui  nuisent  le  plus  à sa  prospérité 
intérieure,  c’est,  d’une  part,  l’excessive  lenteur  de  la  justice  ; de 
l’autre,  l’énormité  des  frais  judiciaires.  On  a peine  à comprendre 
qu’à  une  époque  où  la  civilisation  matérielle  a fait  de  si  sensibles 
progrès,  où  un  mouvement  général  se  manifeste  en. faveur  de 
tous  les  projets  qui  peuvent  économiser  le  temps,  et  faire  arri-’ 
ver,  avec  des  dépenses  moindres,  à des  résultats  plus  prompts  et 
plus  décisifs,  le  pays  reste  silencieux  en  présence  de  l’abus  le 
plus  criant , le  plus  intolérable,  d’un  abus  qui  compromet,  qui 
laisse  inactif  une  portion  considérable  du  capital  national,  et  arra- 
che à leurs  travaux,  à leur  centre  ordinaire  d’activité,  une  foule 
d’intelligences,  pour  les  jeter  dans  les  soucis,  dans  les  angoisses 
d’un  débat  compliqué , hérissé  de  difficultés  et  d’incidens , et 
dont  la  durée  dépasse  toujours  toutes  les  prévisions. 

Examinons  d’abord  les  causes  de  la  lenteur  de  la  justice  eq 
France,  pour  chercher,  s’il  serait  possible,  d’y  remédier  ; nous 
ferons  ensuite  le  même  travail  pour  les  frais  judiciaires. 

Depuis  le  Code  civil , et  malgré  les  graves  imperfections  du 
Code  de  procédure,  trop  exclusivement  rédigé,  comme  on  sait, 
par  des  praticiens  et  pas  assez  par  des  législateurs  à grandes 
vues,  le  nombre  et  la  durée  des  litiges  ont  diminué.  Toutefois  le 
progrès,  sous  ce  rapport,  a été  peu  sensible.  Nous  sommes  éga- 
lement heureux  de  reconnaître  que  nous  possédons,  en  France, 
une  magistrature,  dont  les  lumières  généralement  et  l’intégrité 
toujours,  méritent  d’être  citées  ; mais  ces  qualités,  suffisantes 
pour  faire  rendre  une  bonne  et  impartiale  justice,  ne  le  sont  pas 
pour  abréger  la  durée  des  procès.  Bien  que  les  statistiques  offi- 

(l)  Mieux  vaut  prompte  justice  que  bonne  justice  y maxime  d’un  de  nos  plus 
célèbres  magistrats. 
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cielles  sur  l’administration  de  la  justice  civile  ne  contiennent,  et 
peut-être  à dessein,  aucun  document  à cet  égard,  il  est  certain  que 
l’arriére  des  cours  et  des  tribunaux,  et  surtout  de  la  cour  de  cas- 
sation, est  considérable  et  qu’il  s’accroît  chaque  jour.  Instruit  de 
ce  fait,  le  gouvernement  a essayé  plusieurs  fois  d’y  remédier  lo- 
calement, en  créant,  dans  plusieurs  sièges,  des  chambres  tempo- 
raires supplémentaires  ; mais  le  mal  qui.tenait  en  quelque  sorte 
à un  vice  normal,  et  non  à une  cause  accidentelle,  a reparu,  une 
fois  le  palliatif  enlevé.  Des  tentatives  plus  sérieuses,  dont  ce- 
pendant l’inefficacité  n’a  pas  tardé  à être  démontrée,  ont  été  fai- 
tes ; ainsi,  en  votant  les  projets  de  loi  qui  ont  augmenté  ta  com- 
pétence des  tribunaux  inférieurs,  et  attribué  aux  décisions  de  la 
cour  supérieure , après  deux  appels  sur  la  même  question,  un 
caractère  de  souveraineté,  les  chambres  ont  eu  l’intention  de  di- 
minuer la  durée  des  procès,  et  ce  résultat  a été  obtenu,  mais 
dans  une  très  faible  proportion. 

Les  causes  de  l’arriéré  sont  : 

1°  L’insuffisance  du  personnel  judiciaire  , insuffisance  qui  se 
comprend  , quand  on  songe  que  ce  personnel  fut  arrêté  à une 
époque  où  le  morcellement  de  la  propriété,  l’industrie  et  les  tran- 
sactions commerciales  étaient  loin  d’avoir  le  développement  qu’ils 
ont  pris  depuis; 

2“  La  brièveté  des  audiences  qui  comniiencent  ordinairement 
à 11  h.  pour  finir  à 3,  quand  elles  pourraient  être  de  six  heures, 
sans  inconvéniens  pour  les  magistrats , et  au  grand  profit  des 
plaideurs; 

3"  La  longueur  des  vacances  qui,  de  trois  mois,  pourraient 
être  réduites  à un  seul.  Remarquons,  à ce  sujet,  que  les  fonc- 
tionnaires de  l’ordre  administratif  ne  prennent  pas  de  vacances 
et  n’obtiennent  que  difficilement  des  congés  ; 

4“  L’absence  d’un  grand  nombre  de  premiers  présidons,  prési- 
dons de  cours  et  tribunaux  et  chefs  des  parquets,  que  l’accepta- 
tion du  mandat  législatif  oblige  à venir  passer  sept  mois  de  l’an- 
née à Paris; 

5®  Le  défaut  de  zèle  et  d’activité  d’un  grand  nombre  de  magis- 
trats, défaut  si  préjudiciable  pour  les  alfaires  en  état  de  rapport. 

Enfin  la  lenteur  des  procès  a surtout  pour  cause  le  jiranrl 
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nombre  des  actes  de  procédure,  actes  minutieux  à l’excès , et 
que  l’on  croirait  n’avoir  été  inventés  que  dans  l’intérêt  du  fisc 
% et  d’une  classe  d’officiers  ministériels. 

Nous  croyons  qu’on  peut  remédier  dès  à présent  à quelques 
uns  de  ces  inconvéniens  : 1“  Le  personnel  judiciaire  peut  être 
• augmenté  à peu  de  frais,  par  la  création  de  chambres  tempo- 
raires. 2“  Rien  n’empêche  qu’un  règlement  d’administration 
publique  augmente  la  durée  des  audiences  et  diminue  celle  des 
vacances,  quand  les  cours  et  tribunaux  seraient  arriérés.  3°  La 
présence  dans  leur  siège  des  chefs  de  la  magistrature  et  du  par- 
quet, si  indispensable  pour  donner  une  vive  impulsion  aux  affaires 
et  tenir  en  haleine  le  zèle  des  juges,  pourrait  être  obtenue  par 
l’élargissement  du  cercle  des  incompatibilités,  et  l’on  peut  être 
certain  que  ce  sera  l’une  des  premières  modifications  que  le 
parlement,  entraîné  par  les  justes  exigences  de  l’opinion,  appor- 
tera à la  loi  électorale.  Au  surplus,  la  magistrature,  sans  quitter 
sa  résidence,  pourra  continuer  à venir  en  aide  aux  discussions 
législatives  ; pour  cela,  le  gouvernement  n’aura  qu’à  la  consulter 
plus  souvent  sur  des  projets  de  loi  pour  l’élaboration  desquels 
des  lumières  spéciales  sont  nécesaires.  C’est  ce  qu’il  a fait  avec 
fruit  pour  les  projeta  de  loi  sur  les  prisons  et  pour  un  projet  re- 
latif à la  réforme  hypothécaire. 

Il  serait  encore  facile  de  rejoindre  à ces  diverses  mesures  une 
institution  fort  utile  qui  formait  l’une  des  dispositions  essentiel- 
les d’un  projet  de  loi  que  M.  de  Serre,* en  1820,  en  grande  partie 
à nos  instigations,  avait  fait  préparer  : la  création  d’inspecteurs 
généraux  choisis  parmi  les  magistrats  les  plus  recommandables , 
chargés  de  visiter  annuellement  les  cours  et  tribunaux,  et  de 
s’assurer  des  causes  qui  entraveraient  le  prompt  jugement  des 
procès.  Les  rapports  de  ces  inspecteurs  seraient  insérés  au  Mo- 
niteur. 

Quant  à cette  cause  spéciale  de  la  lenteur  des  procès  qui  prend 
sa  source  dans  la  multiplication  des  frais  de  procédure,  il  est  plus 
difficile  de  la  faire  cesser,  parce  qu’ici  on  s’attaque  à des  abus  en- 
' racinés  et  défendus  avec  l’indomptable  énergie  de  l’intérêt  privé. 
Une  partie  du  blâme  revient  d’ailleurs  aux  lois  fiscales  qui , 
«iHiis  tenir  compte  des  ])ertes  de  temps,  d’argent,  des  pertes  de 
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toute  sorte  que  subit  le  plaideur,  viennent  achever  l’œuvre  des 
procureurs,  en  prélevant , à chaque  fois,  sur  le  moindre  acte  , 
des  droit  élevés. Comment,  en  effel,  justifier  ces  droits  de  timbre, 
de  visa,  de  greffe,  d’enregistrement,  de  mise  au  rôle,  de  remise, 
et  tant  d’autres  qui  se  multiplient,  à chacune  des  trois  juridictions 
que  la  loi,  avec  une  si  funeste  libéralité,  a ouvertes  aux  plaideurs? 
Où  est  l’intelligence  supérieure  qui  comprendra  que  la  justice, 
entourée  de  cet  inutile  et  dispendieux  cortège  , obstruée  par 
cette  paperasserie  ruineuse  et  inutile  , perd,  en  matière  civile, 
la  plus  précieuse  de  ses  qualités  , la  promptitude.  Quand  se 
manifestera  aussi  une  volonté  énergique  qui  , sans  faiblesse 
pour  les  abus  , supprimera  l’impôt  injuste  du  temps,  débarras- 
sera la  marche  de  la  justice  d’une  procédure  tracassière  , 
multiforme,  spéculatoire,  pour  y substituer  un  petit  nombre 
d’actes  réellement  indispensables,  peu  coûteux  et  invariablement 
fixés;  et  enfin,  qui  remplacera  cette  multitude  de  perceptions  de 
prélèvemens  au  profit  du  Trésor,  par  une  mesure  fiscale  calculée 
de  manière  que  les  goûts  processifs  ne  puissent  recevoir  un  dange- 
reux encouragement,  mais  aussi  que  le  pauvre  ne  soit  pas  obligé 
d’abandonner  son  droit,  par  l’impossibilité  de  faire  face  à des 
frais  préliminaires  énormes  (1)  î 

En  terminant  cet  article,  nous  résumons  ainsi  nos  vœux: 

La  France,  qui  marche  à la  tête  de  la  civilisation,  doit  donner 
à l’Europe  ce  grand  et  admirable  exemple  : 

Des  tribunaux  dont  aucune  cause  ne  sera  arriérée  et  dont 
les  jugemens  seront  rendus  avec  autant  de  promptitude  que 
d’équité. 

(1)  C’est  surtout  dans  les  poursuites  en  expropriation  et  dans  la  procédure  relative 
aux  ordres,  que  nos  lois  et  les  lenteurs  de  la  justice  portent  le  plus  grand  préjudice 
aux  créanciers.  S’agit-il  d’une  maison,  d’un  immeuble  rural  ? Le  débiteur  pro- 
priétaire continue  à l’habiter  pendant  les  poursuites;  souvent  il  travaille  à les  dé- 
tériorer, à en  distraire  tout  ce  qui  est  susceptible  d’être  enlevé.  Il  a soin  surtout 
défaire  traîner  les  poursuites  en  longueur,  au  moyen  de  chicanes  et  d’incidens 
sans  nombre.  Viennent  enfin,  après  d’éternels  délais,  l’ouverture  de  l’ordre  et  la 
distribution  du  prix  de  l’immeuble.  Mais  cette  distribution  ne  s’effectue  sou- 
vent que  très  long-temps  après,  tandis  que  la  loi  n’accorde  aux  créanciers  inscrits 
de  privilège  que  pour  deux  années  d’intérêts.  Ainsi  voilà  tin  créancier  obligé 
d’attendre,  pendant  un  long  espace  de  temps,  une  rentrée  de  fonds  dont  souvent 
dépend  son  avenir,  et  qui  a perdu  un  chiffre  d’intérêts  souvent  considérable. 

Vcut-on  quelques  faits  ? Nous  nous  bornerons  à deux,  dont  l’un  est  à notre  con- 
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ARTICLE  111. 

Diminution  du  droit  sur  le  sel. 

De  tous  les  impôts,  le  plus  facile  à percevoir,  le  plus  produc- 
^ tif,  c’est  l’impôt  sur  le  sel.  Aussi,  tous  les  ministres  des  finances 
attachent-ils  un  grand  intérêt  à sa  conservation,  et  tous  les  em- 
ployés subalternes  le  défendent-ils  avec  zèle  ; zèle  peu  désinté- 
ressé, il  est  vrai,  car  son  maintien  leur  épargne  les  peines  que  leur 
donnerait  son  remplacement  par  une  autre  nature  de  droits.  A 
ces  considérations  purement  personnelles,  on  peut  objecter  avec 
raison  que  cet  impôt  est  fort  nuisible  à l’agriculture , moins  peut- 
être  parce  que  le  sel  pourrait  servir  d’engrais,  que  parce  qu’il  est 
nécessaire,  indispensable  même  à l’élève  des  bestiaux.  Dans  les 
années  humides,  il  corrige  l’effet  malfaisant  des  fourrages  avariés, 
il  arrête  les  épizooties,  et  donne  aux  animaux  un  sang  frais,  vif  et 

naissance  personnelle,  et  l’autre  a reçu  et  continue  de  recevoir  une  assez  grande 
publicité. 

Un  propriétaire  est  poursuivi  en  expropriation  par  un  créancier  hypothécaire. 
Après  avoir  épuisé  tous  les  incidens,  tous  les  expédiens  possibles,  il  succombe  en 
première  instance  et  en  appel.  La  terre  est  vendue,  les  bois  sont  coupés,  etc.; 
mais  le  propriétaire  évincé  s’était  pourvu  en  cassation,  et,  après  un  long  délai, 
survient  une  décision  souveraine  qui  casse  l’arrêt  de  la  cour  royale.  La 
vente  de  la  terre  se  trouve  donc  annulée;  on  demande  des  dommages-intérêts 
au  créancier  poursuivant  pour  les  bois  abattus  ; on  exige  qu’il  rembourse  des 
frais  énormes,  qu’il  paie  des  indemnités,  des  dommages-intérêts,  etc.,  etc.  Puis, 
le  débiteur  radieux  se  rit  de  ses  créanciers  et  les  défie  de  le  poursuivre  de  nouveau 
en  expropriation.  En  effet,  personne  n’ose  agir  contre  lui,  et  l’un  des  créanciers 
hypothécaires  qui  venait  en  ordre  utile,  pour  être  payé,  abandonne  non  seulement 
les  intéréusde  plusieurs  années  qui  lui  étaient  dus,  mais  encore  une  partie  de  son 
capital. 

Voici  le  second  exemple  ; 

Le  fils  d’un  banquier  célèbre  charge  un  artiste  distingué,  M.  V...,  de  travaux 
considérables  de  peinture  dans  son  hôtel.  Les  travaux  terminés,  M.  V....  présente 
son  mémoire  qui  s’élève  à lû0,000  fr.  Le  propriétaire  le  fait  régler  par  sou  ar- 
chitecte. Mécontent  de  ce  règlement,  qui  ne  faisait  pas  une  réduction  assez  con- 
sidérable, il  le  fait  régler  par  un  autre  expert  et...  s’adresse  à la  justice.  ïlenvoi 
du  mémoire  par  le  trllmnal  saisi  à M.  II...,  architecte;  présentation,  deux  ans 
après,  du  rapport  de  M.  H....  qui  conclut  à une  réduction  de  27,000  fr.  Nouveau 
refus  du  banquier  d’accepter  le  troisième  règlement,  et,  par  conséquent,  reprise 
r et  continuation  de  l’instance  qui  n’est  pas  encore  terminée.  Dans  cet  intervalle 

qu’arrive-t-11  ? c’est  que  le  peintre  est  poursuivi  par  ses  créanciers  qui  l’ont  assi- 
gné devant  le  tribunal  de  commerce  pour  le  faire  déclarer  en  faillite,  etc.,  etc. 

Enfin  i’autcur  de  cet  écrit  n’a  pu  obtenir  qu’au  bout  de  deux  ans  un  jugement 
9 du  tribunal  de  commerce  de  Saini-Elicnne. 
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vigoureux.  Ou  peut  ajouter  que  le  se!  est  Tépice  du  pauvre  et  de 
l’ouvrier,  des  artisans  et  des  habitansde  la  campagne  ; ils  en  fout 
en  effet  une  consommation  d’autant  plus  grande,  que  leur  nour- 
riture se  compose  presqu’exclusivement  de  légumes  et  de  salai- 
sons. Pour  le  riche,  pour  l’habitant  des  villes,  cet  impôt  n’est 
rien  ; il  est  tout  pour  les  cinq  millions  de  familles  qui  nous  ha- 
billent, nous  nourrissent,  cultivent  nos  champs  et  recrutent  nos 
armées;  mais  ces  familles  n’ont  pas  d’hommes  puissans  pour  les 
représenter  comme  nos  grands  établissemens  industriels  ; de  là 
vient  sans  doute  l’abandon  où  on  les  laisse. 

Les  calculs, suivans  démontreront  combien  cet  impôt  est  lourd 
pour  les  classes  laborieuses  : le  rapport  entre  la  quantité  de  sel 
consommée  annuellement  et  le  nombre  des  liabitans,  attribue  à 
chaque  individu  un  chiffre  de  7 kilogrammes.  Le  droit  étant  de 
30  francs  par  quintal,  l’impôt  qui  frappe  sur  chaque  tête  s’élève 
à 2 francs  environ.  Or,  la  famille  se  composant  en  moyenne  de 
cinq  individus,  c’est  une  charge  de  10  francs  par  ménage.  Et  ici, 
il  est  essentiel  de  faire  observer  que  nul  ne  peut  échapper  à cet 
impôt  indirect;  on  peut  se  passer  de  tabac,  d’eau-de-vie  , môme 
de  vin;  de  sel,  point. 

En  1829,  pénétré  de  ces  considérations,  .nous  publiâmes  un 
mémoire  sur  la  nécessité  de  réduire  le  droit  sur  le  sel,  en  offrant 
les  moyens  de  combler  le  vide  que  cette  réduction  produirait  dans 
nos  finances.  Ces  moyens  consistaient  dans  des  améliorations  à 
introduire  dans  l’assiette  des  impôts  des  portes  et  fenêtres  et  des 
contributions  personnelle  et  mobilière.  D’après  notre  projet,  une 
loi  devait  disposer  que  ces  deux  natures  de  contributions  se- 
raient désormais  des  impôts  de  quotité  au  lieu  d’être  des  impôts 
de  répartition.  En  effet,  en  principe,  la  contribution  personnelle 
doit  atteindre  tout  individu  non  indigent,  et  celle  des  portes  et 
fenêtres,  frapper,  sauf  certaines  exceptions,  toutes  les  ouvertures. 
Or,  pour  connaître  le  nombre  des  individus  et  des  ouvertures,  il 
faut  en  faire  le  recensement,  et  c’est  d’après  ce  recensement  seu- 
lement que  l’on  peut  établir  la  quotité  de  l’impôt  par  individu, 
par  habitation,  puis  par  commune,  arrondissement  et  départe- 
ment. Et  (jifon  le  note  bien,  nous  ne  demandions  pas  l’aggra- 
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valioii,  mais  une  répartition  plus  équitable  de  l’impôt , sur  la 
matière  légalement  imposable. 

En  1830,  ces  vérités  frappèrent  M.  J.  Laffitte,  alors  président 
du  conseil,  et  en  présence  dés  besoins  pressons  du  Trésor,  il  fit 
convertir  en  loi  les  idées  que  nous  avions  émises  à ce  sujet.  Mal- 
heureusement cette  mesure,  juste  au  fond,  fut  mal  appliquée; 
les  partis  politiques  crièrent,  se  plaignirent,  et  l’on  revint  sur  la 
mesure  financière  la  plus  juste  et  la  plus  légitime.  Toutefois,  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  qui  pour  1828,  s’élevait  en 
principal  seulement,  àfr.  27,161,000  00c. 

Figure  au  budget  de  1845  pour,  fr.  34,000,000  00 

Et  celle  des  portes  et  fenêtres  qui  était  à la 
môme  époque  de,  fr.  12,812,000  00 

, Figure  au  dernier  budget  pour,  fr.  23,822,000  00 

Ces  chiffres  prouvent  que  le  principe  était  bon,  puisque  l’admi- 
nistration a cru  devoir  procéder  à divers  recensemens,  par  suite 
desquels  elle  a proposé  successivement  les  augmentations  que 
nous  venons  de  constater  ; mais  le  Trésor  seul  en  a profité,  et 
les  contribuables  n’ont  pas  été  soulagés,  comme  nous  le  de- 
mandions. 

En  présence  de  notre  situation  financière,  nous  devrions  ou- 
blier notre  proposition;  mais  nous  la  trouvons  si  juste, si  légitime, 
noustîroyons  si  fermement  que  le  gouvernement  de  juillet  doit 
faire  quelque  chose  pour  le  peuple,  dans  son  intérêt  bien  com- 
pris, que  nous  n’hésitons  pas  à la  renouveler. 

Voici  notre  projet  : il  diffère  peu  de  celui  de  1829. 

Le  sel  serait  divisé  en  deux  classes  : 

1”  Le  sel  raffiné  et  les  sels  de  mer  blanc  et  demi-blanc  ; 2°  le 
sel  de  mer  gris  et  le  sel  gemme.  La  première  classe  supporterait 
un  droit  de  15  fr.  par  quintal  ; la  seconde  , un  droit  de  10  fr. 
Malgré  l’augmentation  de  consommation  qui  serait  obtenue  par 
cette  réduction,  nous  croyons  que  le  Trésor  n’en  supporterait  pas 
moins  une  perte  de  35  millions. Voici  comment  nous  remédierions 
à ce  déficit: 

La  loi  qui  déclarait  impôts  de  quotité  les  contributions  per- 
sonnelle et  mobilière  et  celle  des  portes  et  fenêtres , serait  réta- 
blie. La  conséquence  de  cette  mesure  serait,  dans  notre  convie- 
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tion,  un  surplus  de  revenu  d’au  moins  10  millions;  25  millions 
seraient  ensuite  demandés  à des  impôts  de  luxe  qui  frapperaient  à 
peu  près  sur  les  mômes  objets  qu’en  Angleterre,  où  ils  rapportent 
près  de  35  millions.  Ainsi,  ils  atteindraient  les  domestiques,  les 
voitures  et  chevaux  de  luxe,  les  chiens,  les  armoiries,  étc.,  etc. 
Au  besoin,  nous  sommes  prêt  à entrer  à ce  sujet  dans  des  calculs 
détaillés. 

A ce  mot  d’impôt  de  luxe,  on  va  nous  rappeler  ce  qui  s’est  passé 
dans  la  première  révolution  ; on  nous  objectera  que  les  taxes 
somptuaires  ne  produisirent  presque  rien;  que  tout  le  moude  sut 
y échapper,  et  qu’en  frappant  le  luxe  nous  allons  atteindre  la 
classe  ouvrière,  etc.,  etc.  A ces  objections,  nous  répondrons  que 
25  millions,  montant  de  taxes  modérées  sur  le  luxe,  n’en  arrê- 
teront nullement  le  développement.  Celui  qui  a un  domestique 
peut  payer  25  fr.  de  taxe,  sans  pour  cela  renoncer  à se  faire  ser- 
vir ; celui  qui  a des  chevaux  et  des  voitures,  peut  bien  payer  25  fr. 
par  cheval  et50fr.  par  voiture,  sans  pour  cela  aller  à pied;  celui 
qui  a un  chien  de  luxe  ou  de  chasse,  peut  bien  payer  aussi  pour 
l’un  5 fr.  et  pour  l’autre  10  fr.,  sans  pour  cela  se  passer  de  son 
animal  favori  et  du  plaisir  de  chasser.  Il  en  sera  de  môme  pour  le 
reste.  Tout  l’inconvénient  de  notre  projet,  sera  d’exiger  un  sur- 
croît de  travail  des  employés  et  de  troubler  la  douce  quiétude 
des  bureaux.  Cela  est  vrai:  aussi  la  main  ferme  d’un  ministre  et 
la  volonté  bien  prononcée  des  chambres  pourraient-elles  seules 
vaincre  les  résistances  qui  s’élèveraient  tout  d’abord  contre  l’adop- 
tion de  nos  propositions  et  les  difficultés  que  l’on  ferait  surgir  en- 
suite dans  leur  application. 

ARTICLE  IV. 

Fixation  du  sol  forestier  et  reboisement  des  montagnes. 

Quoique  nous  ne  partagions  pas  l’opinion  d’un  de  nos  plus 
grands  naturalistes,  que  la  France  périra  faute  de  bois,  nous  n’en 
sommes  pas  moins  porté  à croire  que  la  question  des  forêts,  en- 
visagée sous  le  rapport  des  constructions  civiles  et  navales  et 
du  combustible  , mérite  de  fixer  l’attention  et  la  sollicitude 
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des  économistes  et  des  hommes  d’état.  Plusieurs  causes  contri- 
buent régulièrement  à la  cherté  et  à la  rareté  des  bois  de  service 
et  de  chauffage  : d’un  côté,  l’augmentation  de  la  population  pro- 
voque des  défrichemeris  continuels  ; de  l’autre,  le  développement 
de  l’industrie  exige  tous  les  joiirs  une  plus  grande  quantité  de 
bois  de  service  et  de  chauffage. 

Si  la  France,  comme  la  Belgique  et  l’Angleterre,  était  favori- 
sée par  la  nature  de  riches  et  abondantes  houillères,  on  pourrait 
ne  pas  trop  s’inquiéter  de  cette  situation;  mais  il  n’en  est  pas* 
ainsi  ; à l’exception  des  bassins  d’Anzin,  de  Saint-Etienne,  de 
Firmy  et  d’Alais,  les  houillères  de  la  Bourgogne,  de  la  Haute- 
Loire  et  de  l’Ailier,  présentent  peu  de  ressources  et  donnent  des 
produits  d’une  qualité  fort  inférieure.  De  Dunkerque  à Bayonne, 
sur  un  développement  de  300  lieues  de  côtes,  on  ne  compte  que 
deux  bassins  houillers,  Anzin  et  Firmy,  et  tous  les  deux  encore 
sont  à une  assez  grande  distance  de  la  mer.  Ajoutons  que  nos 
houillères  sont  loin  d’être  inépuisables,  et  que  le  feu  règne  dans 
la  plupart  et  y cause  les  plus  grands  ravages.  Considérée  à ces 
divers  points  de  vue  , la  quesiion  du  reboisement  de  la  France 
acquerrait  déjà  un  très  grand  intérêt,  si  d’autres  raisons  non 
moins  puissantes  ne  militaient  encore  pour  faire  désirer  que 
cette  grande  mesure  fût  promptement  préparée. 

Les  bois  contribuent  à l’assainissement  de  l’air  ; ils  entretien- 
nent la  fraîcheur  des  vallées,  la  fécondité  des  coteaux  ; ils  con- 
servent les  sources,  ils  maintiennent  le  régime  des  cours  d’eau 
et  empêchent  les  torrens  et  les  orages  de  dénuder  les  montagnes. 
L’hygiène  publique,  la  navigation,  l’agriculture,  sont  donc  inté- 
ressées à leur  conservation.  Que  l’on  parcoure  les  Alpes,  les  Pyré- 
nées et  l’Auvergne,  et  l’on  verra  quels  fâcheux  résultats  ont 
causés  l’imprévoyance  des  hommes  et  la  faiblesse  du  gouverne- 
ment en  permettant  le  défrichement  de  ces  montagnes.  Quels 
contrastes  au  contraire  présentent  les  Vosges!  Qui  n’a  admiré 
les  magnifiques  forêts  que  les  habitans  ont  eu  la  sagesse  de  con- 
server! 

11  nous  semble  donc  indispensable  de  faire  décider  en  prin- 
cipe et  d’urgence  par  la  loi  : 1"  que  le  sol  forestier  sera  délimité  ; 
2"  qu’il  sera  procédé  au  reboisement  de  la  France. 


Voici  quelques  unes  des  dispositions  qu'elle  pourrait  con- 
tenir: 

Une  commission  sera  chargée  d’établir  dans  chaque  commune 
et  de  tracer  sur  les  plans  du  cadastre  le  sol  forestier,  c’est  à dire 
les  parties  de  côtes,  de  montagnes,  qui  devront  nécessairement 
être  conservées  en  bois  ou  replantées.  En  dehors  de  ce  périmè- 
tre, la  culture  sera  libre  ; mais  le  défrichement  des  bois  non  con- 
servés, ne  sera  permis  qu’à  la  condition  qui  suit  : Aucun  pro- 
* priétaire  ne  pourra  défricher,  soit  une  parcelle,  soit  un  hectare 
de  bois  non  placé  dans  la  zone  conservée,  qu’à  la  charge  de 
planter  deux  hectares  sur  le  sol  forestier  nouvellement  établi,  et 
ce  ne  sera  qu’après  avoir  constaté  le  succès  de  cette  plantation, 
que  l’administration  pourra  lui  délivrer  le  ])ermis  de  défricher. 

Pour  encourager  les  particuliers  et  les  communes- à reboiser  la 
portion  de  terre  qui  leur  appartient  dans  le  sol  forestier,  le  gou- 
vernement accordera  des  remises  d’impôts  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  considérable,  des  primes,  des  plants  d’arbres,  etc. 
Si  ces  moyens  ne  suffisent  pas,  il  achètera  le  sol  et  le  fera  planter 
par  ses  agens  ; il  pourra  appliquer  à ces  travaux,  en  ce  qui 
concerne  les  communes,  une  partie  de  leurs  revenus  et  de 
leurs  coupes  de  bois;  enfin,  en  cas  de  besoin,  les  fonds  nécessaires 
pourront  être  prêtés  par  l’administration  des  caisses  d’épargne, 
à charge  par  les  communes  de  rembourser,  lors  de  la  vente  des 
premières  coupes  qui  seront  faites  dans  ces  bois.  Cette  opéra- 
tion serait  ainsi  avantageuse  aux  communes,  et  ne  dérangerait 
en  rien  l’économie  de  leur  budget. 

De  son  côté,  le  gouvernement  ordonnera  aux  officiers  du  génie 
d’élever  des  pépinières  dans  toutes  les  grandes  places,  et  de 
planter  en  bonne  essence  les  remparts,  les  ouvrages  avancés  et 
les  glacis.  Ces  plantations  présenteront  le  double  avantage  de 
fournir,  en  cas  de  siège,  des  bois  de  service  tout  transportés,  et 
d’arrêter  la  marche  de  l’ennemi  par  les  difficultés  que  présente- 
raient les  racines  aux  travaux  de  la  sape  sur  les  glacis. 

Que  le  gouvernement  et  les  chambres  songent  bien  que 
la  proposition  que  nous  leur  soumettons  est  grave,  urgente  et  de 
nécessité  absolue.  L’avenir  de  notre  industrie,  de  notre  marine, 
de  notre  puissance  peut  en  dépendre.  L’entier  reboisement  de 
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nos  montagnes  exigera  60  ans,  un  siècle  peut-être  ! on  ne  peut 
donc  s’en  occuper  trop  tôt,  et  pour  le  succès  d’une  aussi  vaste 
opération,  ce  n’est  pas  trop  de  la  vie  d’un  chef  d’administration 
éclairé  et  plein  de  zèle.  On  peut  compter  aussi  sur  le  concours 
de  l’administration  forestière  ; elle  prouvera  dans  cette  circons- 
tance qu’elle  est  digne  de  diriger  et  d’accomplir  une  pareille 
mission,  et  qu’elle  peut  faire  autre  chose  que  de  garder  des  bois 
et  les  vendre. 

ARTICLE  V. 

« 

Etablissement  de  greniers  de  réserve. 

Ce  projet  remonte  à l’empire.  On  voit  encore,  de  la  place  de 
la  Bastille  à la  Seine  , les  assises  des  bâtimens  que  l’empereur 
voulait  faire  élever  pour  contenir  l’approvisionnement  de  Paris , 
approvisionnement  qui  alors  n’était  qu’une  mesure  politique,  et 
qui,  depuis  la  fortification  de  la  capitale,  devient  une  mesure  dé- 
fensive et  militaire. 

Les  économistes  rigides  vont  se  récrier  et  dire  qu’il  faut  lais- 
ser au  commerce  le  soin  d’approvisionner  la  France  , et  de  lui 
fournir  les  grains  dont  elle  pourrait  avoir  besoin.  Sans  doute, 
répondrons-nous , si  le  commerce  libre  des  grains  était  chose 
possible  en  France  ; mais  les  préjugés  populaires  à cet  égard 
sont  tellement  enracinés,  qu’il  est  difficile , impossible  peut-être, 
de  les  détruire.  Dans  une  année  de  disette,  malheur  à celui  qui 
se  livrerait  à ce  commerce  î Le  peuple  le  traiterait  d’accapareur, 
et  renouvellerait  les  scènes  sanglantes  dont  notre  histoire  four- 
nit tant  d’exemples.  Il  ne  faut  donc  pas  compter  sur  le  libre  com- 
merce des  grains  pour  l’approvisionnement  de  la  France.  Ainsi, 
si  le  marchand  ou  l’intermédiaire  placé  généralement  entre  le 
producteur  et  le  consommateur,  ne  peut  exister  pour  une  den- 
rée de  première  nécessité,  comme  le  blé  , il  faut  bien  chercher 
les  moyens  de  le  remplacer.  Qu’on  ne  parle  pas  des  fermiers, 
des  petits  colons.  Dans  les  trois  quarts  de  la  France  ils  man- 
quent de  capitaux,  d’une  part,  et,  de  l’autre,  de  greniers  assez 
vastes  pour  conserver  leurs  récoltes  : force  donc  est  pour  eux 
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de vendre  leurs  grains  au  fur  et  à mesure  que  les  gerbes  sont 
battues. 

Un  homme  de  bien,  plus  patriote  encore  que  grand  général,  un 
génie  cher  à la  France,  Yauban  enfin  écrivait,  dans  f un  de  ses 
mémoires , qu’il  fallait  établir  des  greniers  de  réserve  par  deux 
motifs  : l’un , pour  acheter,  dans  les  momens  d’abondance , les 
grains  du  fermier,  et  l’aider  ainsi  à payer  les  impôts  et  son  fer- 
mage ; f autre,  pour  pouvoir,  dans  les  momens  de  disette  , livrer 
des  grains  à un  prix  modéré  au  pauvre  peuple.  Tel  est  le  but  que 
nous  voudrions  atteindre. 

Que  l’on  se  rappelle  les  troubles  occasionnés  par  la  cherté  des 
grains  dans  le  cours  de  la  révolution  de  1789 , et  les  embarras 
extrêmes  que  leur  renouvellement  causa  au  gouvernement  si 
puissant  de  l’empereur  ; embarras  qui,  en  1811,  ont  relardé  de 
plusieurs  semaines  son  départ  pour  la  campagne  de  Russie  , et 
amené,  peut-être  indirectement,  nos  désastres.  Que  l’on  se  rap- 
pelle enfin  les  malheurs  survenus  à la  suite  de  la  disette  de  1816, 
et  les  graves  soucis  qu’une  cherté  momentanée  a causés  au  gou- 
vernement de  juillet;  et  fou  conviendra  que , dans  un  pays 
où  les  esprits  sont  si  faciles  à exciter,  il  faut  se  prémunir  contre 
les  mouvemens  populaires  que  pourrait  amener  un  renchérisse- 
ment considérable  dans  le  prix  des  grains.  Et  quel  parti  les  en- 
nemis du  gouvernement  ne  tireraient-ils  pas  de  cette  circons- 
tance dans  up  moment  de  guerre  ou  de  crise  politique  !... 

Par  ces  motifs,  nous  demandons  que,*  dans  chaque  ville  de 
4,000  âmes  et  au  dessus,  en  cas  d’insuffisance  de  locaux,  un 
grenier  de  réserve  soit  construit  ; que  ce  grenier  ait  assez  de 
capacité  pour  renfermer  les  grains  nécessaires  à la  subsistance  de 
la  population  pendant  quatre  ou  cinq  mois  au  moins.  Ces 
constructions  seront  élevées,  et  les  grains  achetés  avec  les 
fonds  provenant  des  caisses  d’épargne  (1).  Le  prix  des  construc- 
tions sera  remboursé  par  les  communes  en  dix  ou  quinze  an- 
nées. Quant  au  prix  d’achat  des  grains,  les  communes  en  paie- 
ront seulement  f intérêt,  déboursés  dans  lesquels  elles  rentre- 
ront et  bien  au  delà,  par  les  prix  relalivemenl  élevés  auxquels 


(l)  Voir  l’article  suivant. 
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seront  vendus,  dans  les  temps  de  disette , des  blés  achetés  à bas 
prix  dans  les  temps  d’abondance.  Nous  ne  doutons  pas  que  cette 
^ opération  ne  produise  un  grand  effet  moral  sur  la  classe  ouvrière  ; 

car  le  journalier  qui  sera  chargé  d’entretenir  et  de  manipuler 
T ces  blés,  sera  souvent  l’un  des  créanciers  de  la  caisse  d’épargne , 

^ et  pourra  se  dire  en  travaillant  : « Je  conserve  le  gage  de  ma 

» créance,  et  je  vois  qu’en  cas  de  disette  , la  subsistance  de  ma 
» famille  sera  parfaitement  assurée.  » 

En  ce  qui  concerne  l’armée  de  terre,  l’approvisionnement  sera 
complété  de  manière  à assurer  la  subsistance  de  l’armée  pen- 
dant un  an  ; moyen  économique,  adopté  déjà  en  partie  par  le 
ministre  de  la  guerre , et  dont  il  a constaté  plusieurs  fois  les 
excellens  effets  ; moyen  enfin  qui  assure  l’approvisionnement 
des  places  fortes  en  cas  de  guerre.  La  môme  mesure  serait  ap- 
pliquée à la  marine , aux  établissemens  publics  et  aux  hôpi- 
taux. 

ARTICLE  VI. 

Des  Caisses  épargne. 

La  suppression  des  jeux  , de  la  loterie,  et  en  môme  temps  la 
multiplication  des  caisses  d’épargne,  sont  les  principales  gloires 
de  la  révolution  de  juillet.  Personne  plus  que  nous  n’applaudit  à 
cette  utile  institution  et  ne  désire  la  voir  prospérer  et  s’étendre. 
Mais  la  question  devient  fort  difficile  et  fort  complexe,  quand  on 
la  considère  sous  le  rapport  du  placement  des  fonds  qui  en  pro- 
viennent , et  de  l’obligation  imposée  au  dépositaire  de  rembour- 
ser immédiatement  des  centaines  de  millions  ; obligation  d’au- 
tant plus  fâcheuse,  que  les  déposans,  au  nombre  de  plusieurs 
centaines  de  milliers  d’individus,  sont  des  ouvriers,  domestiques 
et  autres  personnes  appartenant  aux  classes  les  moins  éclairées 
de  la  société  , et  que,  si  la  peur  s’emparait  d’eux,  s’ils  avaient 
^ des  craintes  sur  des  placemens  qui  forment  toute  leur  fortune, 
^ ils  viendraient  tous  à la  fois  retirer  leurs  fonds. 

. Un  tel  état  de  choses  est  d’autant  plus  inquiétant , que  les 

f fonds  des  caisses  d’épargne  s’accumulent  d’une  manière  impré- 
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vue.  De  37  millions  en  1834,  ils  s’étaient  élevés,  au  D"  décem- 
bre 1844,  à 376  millions.  On  peut  donc  prévoir,  sans  exagéra- 
tion, qu’ils  atteindront , avant  dix  ans,  le  chiffre  de  800  millions, 
somme  énorme  et  qui  effraie  l’imagination,  quand  on  songe 
que  l’Etat  a contracté  l’obligation  de  la  rembourser  en  quelques 
mois,  et  surtout  que  le  remboursement,  ne  fût-il  que  de  la 
moitié,  sera  toujours  exigé  dans  des  momens  de  détresse  et  de 
gêne. 

Ceux  qui  ont  vu  toutes  nos  crises  financières,  qui  ont  été  té- 
moins de  nos  paniques  de  bourse  ; ceux  qui  se  rappellent  l’af- 
tluence  énorme  qui,  en  1805,  se  pressait  aux  portes  de  la  Ban- 
que pour  réclamer  le  paiement  de  ses  billets  ; ceux  qui  enfin 
se  souviennent  de  la  crise  occasionnée  en  1837,  par  le  simple 
transfert  des  fonds  des  caisses  d’épargne  du  Trésor  à la  caisse 
des  consignations , redouteront  comme  nous  une  éventualité  dont 
les  partis  ne  manqueraient  pas  de  profiter. 

Le  gouvernement,  averti  par  les  chambres,  par  la  voix  publi- 
que, a compris  ce  danger  et  a cherché  à y porter  remède.  Dans 
ce  but  louable,  M.  le  ministre  des  finances  a présenté  aux  cham- 
bres un  projet  de  loi  que  nous  avons  lu  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention  et  long-temps  médité.  De  toutes  les  dispositions  de  ce 
projet,  à l’exception  de  celle  qui  autorise  le  ministre  à donner 
aux  déposans  des  rentes  4 p.  100  au  pair,  il  n’en  est  pas  une 
qui  nous  paraisse  conçue  de  manière  à porter  au  mal  un  remède 
efficace,  et  ce  mal,  c’est  r accumulation  de  tous  les  fonds  des 
caisses  d'épargne  sur  un  seul  points  le  Trésor  public  I II  nous 
a paru  qu’au  lieu  d’un  remède  souverain,  on  s’est  borné  à trou- 
ver des  palliatifs,  à placer  des  étais  plus  ou  moins  solides  sous 
le  poids  qui  pèse  déjà  si  lourdement  sur  le  Trésor  et  finira  peut- 
être  un  jour  par  l’écraser  ; en  un  mot,  que  l’on  cherchait,  quoi 
qu’on  dise,  à diminuer  les  placemens  aux  caisses  d’épargne,  à les 
restreindre  le  plus  possible  ; tandis  que,  d’un  autre  côté,  on  se 
bornait  à rendre  les  retraits  plus  difficiles  et  à prendre  des  ter-^ 
mes  de  remboursement. 

Ces  précautions  peuvent  être  bonnes  comme  mesures  transi- 
toires; mais,  nous  le  répétons,  elles  sont  loin  de  remédier  au 
mal,  et  elles  seront  tout-à-fait  insuffisantes  quand  les  dépôts  de 
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ces  caisses  atteindront  le  chiffre  de  800  millions.  Il  faut  donc 
aborder  la  difficulté  de  face.  A cet  effet  nous  posons  ainsi  la 
^ question  : Une  lettre  de  change  à vue  de  800  millions  ou  même 
^ seulement  de  500,  ne  placerait-elle  pas  le  Trésor  public  dans 

T une  situation  intolérable?  La  réponse  n’est  douteuse  pour  per- 

^ sonne.  — S’il  en  est  ainsi,  il  faut  songer  à répartir,  à diviser  le 
fardeau,  c’est  à dire  placer  les  fonds  des  caisses  d’épargne  en 
grande  partie  ailleurs  qu’au  Trésor  public,  ou  à la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  qui  est  son  annexe. 

Voici  les  moyens  que  nous  proposons  dans  ce  but. 

Une  administration  supérieure,  composée  des  hommes  les  plus 
recommandables,  serait  établie  à Paris,  avec  mission  de  diriger 
les  caisses  d’épargne  et  de  présider  au  placement  des  fonds. 

Les  placemens  se  feraient  comme  suit  : 

1“  Toutes  les  banques  destinées  à être  établies  recevraient  à 
intérêts , des  caisses  d’épargne  locales , une  somme  égale  à la 
moitié  de  leur  capital  ; il  en  serait  de  même  pour  la  Banque  de 
France  et  les  autres  banques  de  département,  au  renouvelle- 
ment de  leur  charte.  En  échange  des  privilèges  qu’il  accorde  à 
ces  établissemens,  l’Etat  a bien  le  droit  de  leur  imposer  cette 
légère  charge.' 

2“  Tous  les  emprunts  contractés  par  les  départemens,  les  villes 
et  les  communes  rurales,  en  vertu  de  lois,  seraient  remplis  par 
l’administration  des  caisses  d’épargne. 

3“  Les  fonds  nécessaires  à la  construction  et  à l’approvisionne- 
ment des  greniers  de  réserve  à établir  dans  les  places  de  guerre 
et  les  villes  au  dessus  de  4,000  âmes,  seraient  fournis  par  la  même 
administration  (1). 

4“  Le  capital  des  caisses  hypothécaires  qui  pourraient  être 
établies,  serait  fourni,  pour  moitié  au  moins,  par  la  même  admi- 
nistration, qui  y serait  représentée  dans  la  proportion  de  sa  mise 
de  fonds.  Quelques  mots,  en  passant,  sur  cette  dernière  institu- 
tion. La  création  de  caisses  hypothécaires  ne  pourrait  que  rendre 
I de  grands  services  aux  cultivateurs  manquant  généralement  de 


(1)  Voir  le  projet  que  nous  venons  de  présenter  à ce  sujet,  chap.  iii,  art.  5. 
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capitaux,  et  heureux  de  trouver  des  fonds  à 4 p.  100,  quand  ils 
empruntent  ordinairement  à 12.  Les  classes  laborieuses  prête- 
raient ainsi  leurs  épargnes  aux  classes  agricoles,  jusqu’au  mo-  ^ 
ment  où  elles  pourraient  à leur  tour  devenir  propriétaires  ; mais, 
dans  ce  cas , il  faudrait  réformer  notre  code  hypothécaire , ne  H 
pas  voir  toujours  un  créancier  impitoyahle  poursuivant  un  mal- 
heureux débiteur,  et  rendre  en  conséquence  les  expropriations 
plus  faciles.  Avec  le  système  actuel,  on  éloigne  tous  les  capi- 
taux des  prêts  hypothécaires,  et  l’on  force  le  cultivateur  à em- 
prunter à des  intérêts  ruineux. 

5“  Si,  comme  nous  l’avons  proposé,  le  gouvernement  garan- 
tissait aux  compagnies  des  chemins  de  fer  un  minimumd’intérêts, 
et  concédait  aux  actions  nominatives  les  droits  politiques  attri- 
bués à la  propriété  foncière  (1) , l’administration  des  caisses 
d’épargne  pourrait  être  autorisée  à prendre  le  septième]  ou  le 
huitième  du  montant  des  actions  dans  les  compagnies  des  che- 
mins de  fer.  Cette  administration  ne  délivrerait  ces  actions  aux 
déposans  qu’à  la  charge  par  eux  de  les  conserver  pendant  plu- 
sieurs années. 

Nous  croyons  fermement  qu’à  l’aide  de  ces  moyens , dont 
quelques  uns  à la  vérité  ne  pourraient  être  appliqués  que  dans 
un  délai  plus  ou  moins  long,  la  caisse  des  consignations  pourrait 
être  déchargée  de  plusieurs  centaines  de  millions. 

ARTICLE  VIL 

Création  d'un  jardin  d hiver  à Paris. 

Après  avoir  soulevé  tant  de  questions  sérieuses , on  nous  par- 
donnera de  terminer  notre  travail  par  la  proposition  de  fonder  un 
établissement  plus  agréable  qu’utile.  Le  goût  de  l’horticulture  est 
une  des  conséquences  d’une  civilisation  avancée  ; aussi  voyons- 
nous  que,  depuis  trente  ans,  la  culture  des  plantes  et  des  fleurs  ^ 
s’est  répandue  sur  toute  la  France.  Aujourd’hui , Paris  possède  4 


(1)  Voir  noire  qualrlème  publication  du  mois  d’octobre  p.  115. 
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chacjue  jour  un  marché  aux  fleurs.  Sous  l’empire , cette  capitale 
n’en  avait  que  deux  par  semaine;  il  y a quarante  ans  , elle  en 
était  entièrement  privée. 

Nous  avons  au  Jardin  du  Roi  de  magnifiques  serres,  de  nom- 
breuses et  belles  plantes  captives  dans  des  pots  et  des  caisses,  et 
auxquelles  l’air  et  l’espace  manquent,  pour  pouvoir  se  dévelop- 
per dans  toute  leur  grandeur  et  leur  luxe  naturels.  C«s  serres 
peuvent  servir  aux  travaux  de  la  science  et  de  l’enseignement  ; 
mais  le  public  n’en  jouit  pas.  Ceux  qui  ont  vu  en  Angleterre  les 
serres  ou  les  jardins  couverts  du  duc  de  Devonshire;  qui  ont 
admiré  les  beaux  palmiers  plantés  en  pleine  terre  dans  l’orange- 
rie du  jardin  botanique  de  Bruxelles,  ou  qui  se  sont  promenés 
dans  les  belles  serres  de  feu  M.  Boursault,  rue  Blanche,  au  mi- 
lieu des  plantes  exotiques  et  de  camélias  couverts  de  fleurs  pen- 
dant la  neige  et  les  frimas,  comprendront  aisément  le  charme 
attaché  à la  jouissance  de  pareils  jardins.  L’influence  que  cette 
promenade  peut  exercer  sur  une  santé  faible  et  fatiguée  par 
les  rigueurs  de  l’hiver,  ou  sur  une  convalescence , doit  aussi 
être  prise  en  considération.  Nous  voudrions  donc  que  la  ville  de 
Paris,  qui  a de  si  riches  revenus  et  qui  renferme  d’aussi  beaux 
établissemens,  les  complétât  par  la  création  d’un  jardin  d’hiver. 

S’il  nous  était  permis  de  développer  nos  idées  à ce  sujet,  nous 
dirions  que  ce  jardin  devrait  être  placé  sur  le  Cours  de  la  Reine, 
aux  Champs-Elysées,  en  plein  midi  et  en  face  des  Invalides.  La 
serre  aurait  400  mètres  de  long,  sur  70  au  moins  de  large.  Au 
centre  serait  construite  une  rotonde  assez  élevée  pour  permettre 
aux  plus  grands  arbres  de  se  développer  dans  toute  leur  gran- 
deur. On  y trouverait  une  pièce  d’eau  garnie  de  poissons  et  d’oi- 
seaux aquatiques  de  toutes  nuances,  et  un  rocher  couvert  de  plan- 
tes grimpantes.  Tous  les  arbres  et  arbustes  seraient  mis  en  pleine 
terre.  Devant  les  vitraux , là  où  les  châssis  s’ouvriraient  pour 
donner  de  l’air,  il  y aurait  des  grillages  destinés  à empêcher  la 
fuite  dé  charmans  oiseaux  étrangers  qui  vivraient  en  liberté  dans 
ce  jardin. 

Pour  diminuer  les  charges  et  les  frais  d’entretien,  il  serait 
perçu  un  droit  d’entrée  ; ce  droit  serait  calculé  de  manière  à 
permettre  à la  classe  moyenne  l’entrée  du  jardin  ; mais  il  y aurait 
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un  jour  réservé  par  semaine  où  il  serait  doublé.  A l’extrémité 
de  cette  serre  les  promeneurs  trouveraient  un  restaurant  dont 
les  fenêtres  donneraient  sur  le  jardin.  A l’entrée  se  trouverait 
également  une  grande  salle  où  tous  les  jardiniers  fleuristes  pour- 
raient déposer  des  plantes  et  des  fleurs,  en  plaçant  sur  chaque 
caisse  une  carte  indiquant  le  prix  de  vente;  de  sorte  que  chaque 
visiteur  pourrait , sans  discussion  aucune,  emporter  les  fleurs 
dont  il  aurait  fait  choix. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  de  grands  détails  à ce  sujet;  si  par 
hasard  notre  projet  attirait  raltention  du  conseil  municipal,  nos 
habiles  architectes  et  horticulteurs  sauraient  bien  réformer  et 
perfectionner  l’ébauche  informe  que  nous  présentons  ici. 


CONCLUSION. 


En  terminant  ce  travail  qui  contient  l’expression  de  nos  der- 
niers voeux,  nous  n'avons  été  préoccupé  par  aucun  intérêt  par- 
ticulier. Etranger  à toute  affaire,  l’amour  que  nous  portons  à 
notre  pays,  et  le  désir  que  nous  éprouvons  de  le  servir  encore 
une  fois,  ont  seuls  inspiré  notre  pensée. 

Que  si  l’un  de  vous,  MM.  les  pairs  ou  MM.  les  députés,  trou- 
vait dans  cette  brochure  une  question  digne  de  fixer  son  atten- 
tion, qu’il  veuille  bien  nous  faire  appeler,  et  nous  lui  donnerons 
tous  les  détails  propres  à diriger  ses  démarches  et  à asseoir  sa 
conviction.  Et  si,  après  notre  entretien,  il  restait  convaincu  delà 
justesse  et  de  l’utilité  d’une  de  nos  propositions,  qu’il  la  présente 
à la  chambre,  et  qu’il  ne  se  rebute  pas  devant  un  ou  deux  échecs. 
Les  projets  les  plus  sages,  les  vues  les  plus  utiles,  sont  souvent 
ajournés;  mais  l’on  ne  doit  jamais  désespérer  de  faire  triompher 
une  cause  juste,  quand  on  se  rappelle  que  le  bill  pour  l'abolition 
de  l’esclavage  et  le  bill  de  réforme  n’ont  été  emportés  qu’après 
des  épreuves  de  vingt  et  trente  années  î... 


P.  S.  Une  maladie  de  l'auteur  a relardé  d'un  mois  la  publication  de 
cette  brochure. 
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